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SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 118° SEANCE 


Séance du Jeudi 14 Février 1957, 
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SOMMAIRE Discussion d'une proposition de résolution (p. 870. 
M. Deixonne, rapporteur de la commission de l'éducation natio- 
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vel, ra te e la commission de l'agriculture ; Sesmaisons 
6. — Commission de la marine marchande et des pêches. — Demande Guy 
de pouvoirs d'enquéte (p. 68). d Retrait de la motion de renvoi. 
7. — Revalorisation des retraites minières. — Retrait de l'ordre du Clôture de la discussion générale, 
jour d'un vote sans débat (p. 866). Contre-projet déposé par M. Lecœur: MM. Lecœur, de Sesmaisons, 
Rappel au règlement: MM. Gabriel Roucaute, Lamps, Delabre, le rapporteur; Marcel David, André bulin, secrélaire d'Etat à l'agri- 
Albert Gazier, ministre des aflaires sociales. culture. 
— Socftés trançaises exploitant directement à l'étranger. — Rejet, au scrutin, de la prise en considération. 
nr — sans débat, en deuxième lecture, par scrutin, d'une pro- Article unique: M. Ranoux, 
position de loi (p. 867). Amendements soumis à discussion commune n° 1 de M. Hal- 
ü , i es tutelles et de l'absence bout, au nom de :a commission de la justice saisie pour avis, et 
en Le qd gs D Mr 5 du jour d'un vote sans n° 3 de M. Vassor: MM. Marcel David, le rapporteur, le secrélaire 
débat (p. 868). d'Etat à l'agriculture; Trémolet de Villers, Halbout, rapporteur 
pour avis, Hubert Ruffe. 
19. — Crimes contre l'humanité, — Discussion d'une proposition de Sous-amendement de M. Ruffe: MM. Ruffe, Halbout, rapporteur 
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Amendement ne & de M. Dixmier: MM. Dixmier, Lalle, président 
de la commission, le secrétaire d'Etat à l'agriculture, — Rejet, au 
scrutin. 

Amendement ne de M. Bruyneel: MM. Trémolet de Villers; le 
rapporteur, le secrélaire d'Etat à l'agricullmc; Ruffle, Boscary 
Monsservin, Marcel David; Halbout, rapporteur pour avis. — 
Retrait. 

Renvoi de la suite de Ja discussion, 


93. — Renvois pour avis (p. 885). 

94, — Dépôt d'un projet de loi (p. SS5). 

15. — Dépôt de propositions de loi (p. 885). 

16. — Dépôt de propositions de réslution (p. 856). 
#7. — Dépôt de rapports (p. 886). 

98. — Ozdre du jour (p. 8). 


PRESIDENCE DE M. MODIBO KEITA, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verhal de la séance du mercredi 
13 février 1957 à été aftieché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


— 


M. le président. M. Maurice Nicolas s'excuse de ne pouvoir 
assisier à la séance et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


3 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vanles: 

De M. Deixonne, sur les mesures que le Gouvernement compile 
prendre pour protéger l'élevage français contre les épizooties 
de lièvre aphteuse; 

De M. Chambeiron, sur la politique du Gouvernement à 
l'égard de la République populaire de Chine et en particulier : 
a) sur les motifs invoqués à plusieurs reprises pour justifier 
le refus de reconnaitre le Gouvernement de Pékin, alors que des 
pays, telle la Grande-Bretagne qui, comme la France, adhèrent 
également à l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, ont 
depuis longtemps noué des relations diplomatiques avee la 
Chine; b) sur les inconvénients de caractère économique, 
commercial et culturel qui découlent pour Ja France de l'atti- 
tude négative du Gouvernement, 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


— 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion du projet de loi portant ratification 
du déeret n° 57-80 du 29 janvier 1957 modifiant le tarif des 
droits de douane d'importation. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance d'aujourd'hui. 


l'Assemblée nationale les 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le J'ai reçu de M. Chène, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une propnsilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 

opres à assurer la continuation de l'activité industrielle des 
tablissement B. Richard (La Route de France), à Saint-Denis- 
de-l'Hôtel (Loiret). 

La proposilion sera imprimée sous le n° 4126, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposiken, renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 

Il va être ES à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


COMMISSION DE LA MARINE MARCHANDE ET DES PECKES 


Demande de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de ja marine marchande et des pêches la lettre suivante: 


« Paris, le 13 février 1957. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la marine 
marchande et des pêches, à l'unanimité, a décidé de demander à 
votrs d'enquête prévus à l'article 31 
du règlement, sur les jons relevant de sa compétence. 

« Je vous serais très obligé de bien vouloir présenter cette 


demande à l’Assemblée. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes 


sentiments de haute considération. 


« Le présilent de la commission, 
« JEAN FEBVAY. » 


Conformément à l’article 31 dn règlement, cette affaire sera 
inserite à l’ordre du jour de l’Assemblée dès expiration d’un 
délai de trois jours francs. 


— 


REVALORISATION DES RETRAITES MINIERES 


Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat: 1. du projet de loi n° 3577 portant revalorisation des 
retrailes minières et aménagements financiers du régime de 
sécurité sociale dans les mines; Il. des propositions de lois: 
1° de M. Henri Martel et plusieure de ses collègues, n° 1110, 
tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites et prestations 
servies par la caisse autonome nationale des retraites de la 
sécurité sociale minière; 2° de M. Henri Martel et plusieurs 
de ses collègues, n° 1275, tendant 4 indexer la retraite normale 
des mineurs et similaires, prévue à l’article 147 du décret du 
27 novembre 1946, sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen 
des mineurs et similaires; 3° de M. Evrard et plusieurs de ses 
collègues, n° 1710, tendant à modifier le régime actuel des 
retraites minières ; 4° de M. André Beauguitte, n° 3141, relative 
à la retraite des ouvriers mineurs; I. de ja propo&ition de 
résolution de M. Engel et plusieurs de ses collègues, n° 3399, 
tendant à inviter le Gouvernement à majorer les retraites 
minières (n°* 3609, 3865, 4047). 

Mais une demande de retrait, signée par plus de cinquante 
membres dont les noms seront publiés à la suite du compte 
rendu in extenso de la présente séance, a été déposée dans 
les 7e prévues au deuxième alinéa de l'article 38 du règle- 
ment. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre 
du jour et ne pourra plus y être inscrit. 


M. Gabriel Roucaute. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Gabriel Roucaute, pour un 
rappel au règlement, 
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M. Gabriel Roucaute. Je demande l'application du règlement 
dont l'article 38 bis dispose, en son alinéa 2: 

« Lorsqu'une commission a adopté un popeert à la majorité 
absolue des membres la composant et que la mention de cette 
majorité à été distinctement inscrite en tète du rapport, la 
commission peut décider qu'il y a lieu de demander un débat 
restreint sur cette aflaire dès le retrait de l'ordre du jour sans 
débat sur la première opposition. » 

Puisqu'il est mentionné en tète du rapport supplémentaire 
que celui-ci à été adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission, je demande, en application des 
alincas 2 et 3 de l’article 38 bis du règlement, à la commission 
de hien vouloir se réunir pour délibérer sur une demande 
éventuelle de débat restreint. Un rapport pourrait alors être 
établi à ce sujet et transmis à M. le président pour lui per- 
mettre d'informer l'Assemblée de la suite donnée à cette 
affaire. 


M. le président. Monsieur Moucaute, votre observation 
s'adressant à la commission, il serait souhaitable que celle-ci 
puisse formuler son opinion. 


M. René Lamps. Le rapporteur peut demander la réumon 
de la commission. 


M. Gabriel Roucaute. En effet, le rapporteur pourrait peut- 
être demander que la commission se réunisse. 


M. le président. C'est en commission que celle question 
aurait dû être débattue. Nous sommes actuellement en séance 
publique et nous devons suivre l'ordre du jour. 


M. René Lamps. Alors, comment peut-on appliquer l'alinéa 2 
de l'article 38 bis du règlement qui prévoit que la commission 
peut décider immédiatement qu'il y a lieu de demander un 
dübat restreint ? 


M. Camille Delabre, rapporteur de la commission de la pro- 
duction industrielle et de l'énergie. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Ilier, en fin de séance, il avait été entendu, 
en l'absence de M. le ministre des affaires économiques et 
iimancières, que la discussion du projet relatif à la revalori- 
sation des retraites minières pourrait ètre renvoyée à demain 
après-midi, après les questions orales. 

Nous avons pris rendez-vous avec M. le ministre des affaires 
économiques et financières pour demain après-midi et nous 
espérons, comme M. Deixonne l’a dit hier soir, que la confé- 
rence des présidents retiendra la demande qui lui sera pré- 
sentée d'inscrire cette discussion à l'ordre du jour de la 
séance de demain. 


M. le président. La parole est à M. Gabriel Roucaute, 


M. Cabriel Roucaute. J'insiste auprès de M. le rapporteur pour 
que ja commiss.on se réunisse immédiatement, comme le pré- 
voit le seg'ement de l'Assemblée. 

J'enten ts en aue quelques membres de la commissica ont 
pu prendre contact avec le ministre compétent, On nous dit 
que rendez-vous est pris pour demain après-midi, mais je rap- 
pelle à l’Assemblée que la conférence des présidents peut fort 
lien n'avoir lieu que demain après-midi. Dans ce cas, la confé- 
rence des présidents n'ayant pu être saisie en temps utile, la 
discussion du projet qui nous intéresse risquerait d'être ren- 
voyée à une date :ndétlerminte, 

Ur, le problème que pose la revalorisation des retraites mi- 
nières appelle une solution rapide, L'échéance du trimestre en 
cours est tout2 proche, et tout nouveau retard risqerait d'em- 
pêcher l'Assemblée de débattre de cet impcrtant probleme 
en temps voulu, 

IL me semble que la commission, si son rapporteur en était 
d'accord, pourrait se réunir immédiatement. 


M. Jean Coudoux. Pour demander un débat restreint! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


M. Albert Gazier, ministre des affaires socules. Je rappelle 
qu'hier cette quest'on a été retirée de l'ordre du jour pour une 
laison d'ordre matériel que l'Assemblée à fort bien comprise, 
à savoir l'obligation pour M. le munise des affaires économi- 
ques et financières de participer aux travaux de l'Organisation 
européenne de coopération économ:que. , 

Mais j'ai indiqué, au nom du Gouvernement, et je répète 
volontiers, que le représentant du Gouvernement à la confé- 
rence des présidents qui aura lieu demain insistera pour que 
celte question mise à l'ordre du jour de nos travaux de 


demain après-midi. En effet, le Gouvernement considère, lui 
aussi, qu'il s'agit d'une question qu'il importe de trancher dans 
le plus bref délai, 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Je crois que les deux propositions we sont 
pas incompatibles, 

En effet, la proposition qui a été faite hier par M. le ministre 
des affaires socales de Uemander à la conférence des présidents 
l'inseriplion de cette discussion à l'ordre du jour de la séance 
de demain après-midi immédiatement après les questions orales, 
nest pas incompatible avec la proposition qu'a faite notre 
collègue Roucaute d'établir un débat restreint, L'intérêt de ce 
débat restreint serait le suivant: 

Nous assistons, en cette malère, depuis un certain temps, à 
des manœuvres d’obstruction, Le débat restreint permettrait 
de limiter la discussion aux seules objections qui peuvent être 
faites par voie d'amendement et, par conséquent, de régler très 
vite cette quest'on, de conclure beaucoup plus vite encore 
demain après-midi, 

Si la commission se réunissait cet après-midi, elle pourrait 
présenter un rapport supplémentaire, et la conférence re pré- 
sidents qui doit se réunir demain pourrait proposer L'inseriplion 
à l'ordre du jour de la séance de demain après-midi sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, 


M. le président. Je con<'dère l'incident comme clos, 

I s'agit là d'une question qui doit être débattue par la com 
mission, Nous ne pouvons examiner en séance publique que les 
seu.es questions inscrites à l'ordre du jour. 


M. le ranporteur, Nous acceplons le débat restreint, mon- 
sieur le président, 


SOCIETES FRANÇAISES 
EXPLOITANT DIRECTEMENT A L'ETRANGER 


Adopiion sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à armé- 
nager les dispositions de l'article 57 de Ja loi du 14 août 1454 
en ce qui concerne les sociétés francaises qui exploitaient 
directement à l'étranger 39939, 4052). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l'article moditié par le 
Conseil de la Républiqne. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose, pour l'arlicle unique, 
d'adopler le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Article unique, — L'article 57 de la loi n° 54-817 de 
15 août 1954 est modifie ainsi qu'il suit: 

« Art. 57. — Le règlement des indemnités qui sont alloutes 
aux persounes physiques ou morales frareaises atleintes par 
une mesure de nationalisation, d'expropriation ou toute autre 
mesure restrictive de caractère simiiaire prise par un gouver- 
nement etranger ne donne lieu à aucune perception au titre 
de l'impôt sur les socittés su de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. 

« La même immunité s'app.ique à la répartition des indem- 
nités entre les actiornaires, porteurs de parts et personnes 
avant des droits similaires, Lrstes la société distributrice 
exploitait dire-lement à s'étranger des établissements avant 
fait l'objet de :nesures Visces à l'alinéa précédent, à la 
condition : 

« 1° Que la répartition intervierne dans un délai maximum 
d'un an à compter de lenisaissement eflectif des sommes 
reeues an Ütre de l'indemnité où de la date de la présente loi 
si l'encaissement eu lieu antérieurement: 

« 2° Qu'elle soit inmputée sur les postes du passif correspon- 
dant le plus étroitement aux éléments transférés. 

dispositions ci-dessus revêlent un caractère interpré- 
atif. » 

Je mets aux voix, par scrutin, l'article unique de la propo- 
sition de lai. 

Le scruiin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 
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M, le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le serutin est clos. 


(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


in * 
ombre des volants ss... 492 
M à' rilè ibsolue 247 
Pour l'adoption... 983 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'elle vient d'adopter sans 
modification le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de 
la Répubiique. 

Ce texte, devenant ainsi d'finitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


NEFOPME POUR L'ALGCRIE DU REGIME DES TUTELLES 
ET DE L'ABSENCE EN DROIT MYSULMAN 


Notrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le précident, L'orire du jour appellerait le vote sans 
débat: !. du projet de loi n° #63 portant réforme pour l'Algérie 
du régime des tutelles et de l'absence en droit musulman; 
I. de la proposition de loi n° 1453 de Mme Francine Lefebvre, 
wrtant réforme pour l'Algérie dun régime des tutelles et de 
Pabnsnes en droit musulman (rapport adopté à la majarité abso- 
lue des membres composant la commission) (n°° 3813, 2121). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du cumvote rendu in extenso de la présente séance, 

En constquen’e, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


CNIMES CONTRE L'HUMANITE 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de M. Montalat et plnsieurs de ses 
collègues n° 2255 tendant à inviter le Gouvernement à obtenir 
que la ercation d'une commission imternationale d'enquête sur 
les crimes contre l'humanité soit inscrite à l'ordre du jour de 
la prochaine session de l'Organisation des Nations Unies 
n° 316). 
La parole est À M. Bouhey, rapporteur de la commission des 
affaires étrangeres. 


M. Jean Bouhey, rapporteur. Mes chers collègues, je suis 
chargé par la commission des affaires étrangères de rm 
une proposition de résolution de M. Montalat et de nombreux 
dépntés tendant à inviter le Gonvernement À obtenir que la 
erxéation d'une commission internationale d'enquête sur les 
crimes contre l'humanité soit inscrite à l’ordre du jour de la 
prochaine session de l'Organisation des Nations Unies. 

Je tiens tout d'abord à rappeler que cette proposition de réso- 
lution présentée par notre collègue M. Montalat, le 13 novem- 
bre reprenait proposition semble présentée le 
24 mai 1955, sous l'autre législature, par nos collègues, M. l'abbé 
Gau, M. Montalat, M, Secrétain et M. Bavlet. 

Les collègues qui ont pris connaissance de mon rapport 
ne 2914 l'ont trouvé peut-être un peu touffu et aride, Je m'en 
excuse; je ne snis pas juriste. HN m'a ru nécessaire de 
pr. senter aujourd'hur d'une façon plus précise et pius claire 
es textes — qui, après le drame de 1939-19%%, sont des sou- 
venirs officiels de l'histoire — par lesquels des hommes de 
bonne volonté veulent faire franchir un pas, que l'on pourra 
qualifier d'immense si l'on réussit, à la justice internationale. 

Je dois rappeler qu'après les drames que le fascisme et le 
nazisme avaient fait connaitre à leurs pays avant 1940, une 
véritable catastrophe s'était abattue sur la moitié de ps 
aù les déporiations massives, les camps d'extéermination et Îles 
fours erématoires avaient anéanti plus de vingt millions 
d'hommes, de femmes et d'enfants de tous les pays où l'esprit 
de liberté et le respect de Ja personne humaine voulaient 
continuer à subsister. 

La lutte terminée, Je fascisme liquidé, le nazisme écrasé, les 
hommes responsables de l'organisation de la paix estimèrent 
que les chefs nazis et faseistes qui avaient, de sang-froid, orga- 
nisé et perpétré ces crimes contre l'humanité devaient être 
traduits devant un tribunal international, le tribunal de Nuremn- 
berg, qu'ils devaient être jugés par une justice internationale. 

de je répitle, 1 s'agit de réprimer les « crimes contre J'huma- 


nité ». Je citerai à eet é le nom d'un éminent juriste, 
M. Eugène Aroneanu, qui faisait partie de la délégation fran- 
caise à Nuremberg comme conseiller juridique du parquet allé. 
M. Aroaneanu, devant le oxysme de la criminalité interma- 
tionale et en présence de la dérouverte de moyens de destrue- 
tion capables d'anéantir toute vie humaine en quelques heures 
de la surface de la terre — souvenez-vous du début du mois 
a août 1945 et des drames d'Hiroshima et de Nagasaki — deman- 
dait l'institution d'un « ordre public légal international », 

Cette juridiction nouvelle est d'autant plus nécessaire 
quoique l'état de gnerre ait pris fin en Europe em mai #45 
et en Asie en août 1965, des nouvelles doulourenses n'ont cessé 
de nous parvenir, jusqu'en ce début de 1957, d’un grand 
nombre de points du monde: arrestations arbitraires, empri- 
sonnements sans jugement, tortures, déportations, exéeutions, 
exterminations. 

La proposition que je rapporte doit, si elle est approuvée 
par l'O. N. U., empècher les Etats de persécuter des innocents. 
Elle permettra de traduire ces Etats devant la justice des auto- 
rités internationales. 

IL faut arr.ver, c'est le but de nos efforts, à transformer 
en valeur de permanence le principe de la limitation de la 
souveraineté élatique, et, comme le déclare avec conviction 
M. Aroncanu, à créer une sorte de comité international de 
l'humanité composé des plus hautes personnalités du monde, 
qui jouerait en temps de paix le rùle que la Croix rouge inter- 
hationale joue en temps de guerre pour défendre la personne 
humaine. Une commission internationale d'enquête sur les 
crimes contre l'humanité serait créée dans le cadre de l'Orga- 
hisation des Nations Unies. 

Toutes ces ar difficiles, délicates et, disons le mot, 
nouvelles ont bien été diseutées déjà devant l'O. N. U.; mais, 
le 11 novembre 1956, le Bureau de l'Assemblée générale ajour- 
nait la question sine die. 

Eh bien! nous ne devons pas nous incliner devant cetle déci- 
sion ; nous devons reprendre notre idée avec obstination. 

Suivant les déclarations, études et enquèles auxqueiles s’est 
livré le juriste éminent qu'est M. Aroneanu, nous devons, pour 
empêcher ces erimes contre l'humanité, envisager trois 
organes jadieiaires distinets, qui seraient, chaeun, placés à un 
moment différent de la vie internationale: une juridiction 
d'enquête, une juridiction d'instruction, une juridietion de 
jugement. 

Ainsi, parquet, instruction, tribunal seraient les trois organes 
judiciaires qui pourraient régler et administrer la justice 
pénale internationale. 

Si ces trois organismes étaient créés par l'Organisation des 
Nations Unies, nous aurions fait ce pas immense dont je par- 
lais au début de mon exposé. 

Pour répondre anx objections qui peuvent être soulevées, 
nous pourrions rappeler tout le procès de Nüremberg, les 
déclarations de nos collègues Edgar Faure, de Menton, Coste- 
Floret, cette notion du « génocide » dont il fut question pour 
la première fois devant ce tribunal international et qui a fait 
l'objet d'une convention adoptée par les Nations Unies le 
9 décembre 1MS8. Nous pourrions rappeler aussi les déclarations 
contre « l'Etat bandit » et les proclamations selon lesquelles, 
pour que la loi internationale pût jouer, il faut que les Elats 
acceptent de limiter l'exercice de leur souveraineté nationale 
au nom d'une loi internationale issue des principes généraux 
du droit de chaque nation civilisée et expression des exigences 
fondamentales de la conscience humaine. 

J'ai rappelé dans mon rapport qu’au cours de l’effroyable 
drame qui se déroula de 1939 à 1945 les Nations Unies avaient 
fait des efforts qui méritent d'être cités. Je veux parler des 
buts de guerre qu'elles s'étaient fixés : 

1° Suppression de la tyrannie et de l'asservissement, de 
l'oppression et de l'intolérance : déclaration de Téhéran. 

2° Châtiment, par les voies d’une justice organisée, des cou- 
pables de ces crimes: déclaration de Saint-James. 

3° Défense de la vie, de la liberté, de l'indépendance, de la 
liberté religieuse, préservation des droits de l’homme et de 
la justice dans leurs propres pays ainsi que dans tous les 
autres: déclaration des Nations Unies du 1* janvier 1942, il y 
a déjà y ans ! 

C'est la France qui, en 1789, proclamait la fameuse Déela- 
ration des droits de l'homme et du citoyen. Il a fallu cent 
cinquante ans pour que celte Déclaration s'applique, et pas 
encore partout, sur le plan international des nations et des 

cupies. 
- Dévant la barbarie monstrueuse d'Ifitler et de ses séides, 
devant ce que le procureur du tribunal de Nuremberg qualifia 
de « véritable aeh à la vraisemblance », devant ce fameux 


« Etat bandit » dont parlait le juriste soviétique Trainin, et 

ur que des catastrophes semblables ne se renouvellent plus, 
il semble indispensable que les Etats acceptent de limiter 
l'exercice de leur souveraineté nationale au nom de l'existence 
d'une loi internationale, 
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Pour ces motifs, votre commission des aflaires étrangères 
vous demande de bien vouloir adopter la proposition de réso- 
lution qui vous est soumise, {Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. Le Gouvernement opposet-il à l'adoption de 
tout ou parte du ra une irrecevabiité constitutionneile, 
légale ou réglementaire ? 


M. Albert Gazier, des affaires sociales, ministre des 
ajuires Ctrangères par intérim. Non, monsieur le président, 
mais si vous le permettez je présenterai les observalions sui- 
vanles. 

Mesdames, mes<ieurs, la France a toujours appuyé toutes les 
mesures qui tendent au développement du droit pénal inter- 
national. 

C'est ainsi, vous vous en souvenez, qu'elle a participé au 
procès de Nuremberg qui a permis de dégager la notisn de 
crime contre l'humauilé et qu'elle à tiguré parmi les promo- 
teurs de la convention pour la répression du crime de génocide. 


La France s’est prononcée également en faveur de la création 
d'une cour criminelle internationale et pour une définition 
rrécise de l'agression considérée comme crime international. 
{a célèbre détinition de M. Léon Blum est encore présente à 
uutes les mémoires, 


Ainsi, le Gouvernement est pleinement d'accord avec le but 
que vise là proposition de résolution de M. Montalat, rapportée 
par M. Bouhey au nom de la commission des affaires étrangères. 

Après le vole de cette proposition, le Gouvernement élu- 
diera avec soin, Sous tous ses aspects, notamment juridiques et 
politiques, les conclusions à en tirer, <’est-à-dir: qu'il recher- 
chera les conditions les plus opportunes d’une initiative fran- 
(aise dans le sens souhuilé par là commission. 

Les travaux entrepris par l'Organisation des Nations Unies 
sont à cet égard — M. le rapporteur l'a souligné avec raison — 
d'une lenteur décevante, Depuis plusieurs annees, les Nations 
Unies s'occupent de la rédaction d’un eode des crimes contre 
la paix et contre la sécurité de l'humanité ainsi que de T'ins- 
titution d'une cour criminelle internationale. L'Assemblée 
générale a d'abord — et c'était logique — cherché à etablir 
un code pénal international. En effet, il n'existe pas de crime 
sans loi donnant une définition du erime. Mais le code pénal 
international a été subordonné par l'Organisation des Nations 
Unies à une définition de l'agression. 

Le 11 novembre 1956, c’est-à-dire au cours de la présente 
sesson de l'Assemblée générale, cetie question est revenue 
mais n’a pu faire l'objet d'une décision, car le rapport sur la 
définition de l'agression n'avait pas été mis au point. 

Le bureau de l’Assemblée générale décida alors, non pas 
l'ajournement sine die de la question, mais son renvoi à la 
vinglt-deuxième session, c’est-à-dire à la session prochaine. 

La méthode qui consiste d'abord à établir un code puis à 
créer les inslitulions chargtes de le faire appliquer est logique. 
C'est la bonne méthode, la meilleure ; d’ailleurs, M. le rappor- 
teur l’a souligné dans le document qui nous à été distribué. 
Nous ne devrons pas empêcher Je déroulement normal de cette 
procédure, Mais, au cas où elle n’aboutirait pas et s'il s'avérait 
uupossible, dans un délai raisonnable, d'instiluer le code pénal 
international, alors il faudra rechercher une eolution provi- 
soire dans la voie qu'indique la commission des affaires Ctran- 
gères. 

D'un autre côté il est légitime, et le rapporteur à eu encore 
raison de le souligner, d'être sévère sur les conditions d'impar- 
tialité et de justice, surtout en l'absence d'un code et d'un 
tribunal international. 

Il s'agit de matières relevant de la justice et non pas de la 
men, + partisane. La commission qui sera créée devra se 
ivrer à des enquêtes de justice et non pas à des manœvres de 
propagande politique. 

Je suis convaincu que ces préoccupations sont partages par 
la commission des affaires élrangères et qu'elles le seront 
également par l'Assemblée nationale. Elles s'expriment d'ail- 
leurs très clairement dans le rapport de M. Bouhey et, sous 
le bénéfice de ces observalions, Gouvernement accepte la 
proposilion de résolution. 


M. te président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


ps le président. Je donne lecture de la proposition de resolu- 
on : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner 
des instructions précises aux représentants de la France à 
l'Organisation des Nations L'nies atin que suit inscrite d'urgence 
à l'ordre du jour de l'Assemblée générale la question de la 
création d'une commission internationale d'enquèile sur les 
crimes contre l'humanité. » 


La parole est à M. Fernand Marin, pour expliquer son vote, 


M. Fernand Marin. Je Liens à expliquer le vole du groupe 
communiste. 

La proposition de résolution qui nous est soumise n'est 
guère explicite, ni sur les objectifs véritables de la comruission 
d'enquête, ni sur les 1uoyens dont elle dispaserait dans les 
divers pays. 

La charte des Nations Unies interdisant l'immixtion dans ‘es 
affaires intérieures d'un Etat, ce projet semble contrare à 
l'esprit et à la lettre de la charte. 

A la commission des afluires étrangères, notre collègue 
Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, dépoitée à Auschwitz et 
à Havensbruck, a exprimé son scepticisme au sujet de l'efti- 
cacité de semblables commissions d'enquête. Les départs ont 
vu ces commissions visiter les camps Liflériens. Leurs 
gnages n'ont jamais fait élat des souffrances des déportés, ni 
des crimes moustrueux du militasisme allemand. Bien au con- 
traire, en cachaut la vérité, ils opt pertuis aux hitlériens de 
poursuivre leurs crimes. 

Vous conviendrez que ces premières remarques permettent 
de douter fortement de l'efficacité et des objeclifs de la pro- 
position de résolution. 

Le rapporteur, rappelant que les communistes avaient for- 
mulé des opinions semblables à celle de M. Eugène Aroneanu 
lors du procès et à se gp de la jurisprudence de Nuremberg, 
a cité la revue La Pensée, qui avait écrt: « Ce que poursuivent 
essentiellement les juges de Nuremberg, c'est la répression 
des crunes contre l'humanité. » 

Empêcher et condamner ces crimes reste notre préoccupa- 
tion. Nous sommes prêts à soutenir tous les efforts généreux 
qui vont dans ce sens... 


M. Fernand Bouxom. Comme à Budapest! 


M. Fernand Marin. ...toutes lois ou internationaux qui 
se prononcent également dans ce sens. , 

Mais nous avons malheureusement constaté que des vichys- 
tes, autrefois complices des hitléricns, ont approuvé la propo- 
Silion qui nous est soumise, aujourd'hui. Nous avons le devuir 
de dire ici que la répression des crimes contre l'humarilé n'est 
pas leur souci, 

Etait-ce bien d'ailleurs le souci de tous les auteurs de la pro- 
position et de la majorité de la commission des affaires étran- 
gères qui l'a approuvée? Si cela élait, Hs auraient dû eom- 
mencer par condamner l'assassinat de 90.000 Malgaches en 
demandant la traduction en Mante Cour des ministres respon- 
sables. ({nterruptions au centre.) 


M. Fornand Bouxom. C'était 30.00 À l'originc! Maintenant 
vous en êtes à 90.000, Combien demain? 


M. Fernand Marin. lis auraient dû condamner aussi lez res- 
ponsables des bombardements de Port-Said qui out fait des 
de victimes parmi les femmes, les enfants et les vieil- 
ards. 

Pourquoi ne condamnent-ils pas les emprisonnements, les 
déportalions, les camps de concentration... 


M. Fernand Bouxom. Et les massacres de Budapest! 


M. Fernand Marin. ...les tortures et les exécutions qui, sous 
couvert de pacilication, entachent douloureusement le prestige 
de la France et comprometteut les liens d'amitié économique, 
culturelle et politique que la uégociation établirait entie la 
France et l'Algérie ? (interruptions au centre et à droite.) 

Dans son rapport écrit n° 3914 le rapporteur cite aussi cette 
déclaration faite à Nuremberg par M. de Meuthon qui rendait 
l'hommage suivant à l'Union sovictique: « Oui, des millions 
et des millions d'hommes de l'U. R. S. S. sout lombés pour 
défendre avec le so] et l'indépendance de la patrie leur uni 
versalisiue humanilase. » 

Cette citation fait liière à elle seule des mensonges anti- 
soviétiques répandus frénéliquement au moment du dépôt de 
la proposition de résolution le 13 novembre 1926. 

Quant à nous, fidéles à l'esprit qui anitmait les Nations Unies 
dans la lutte contre le militarisine allemand, avec tuus ceux qui 
ont en mémoire les crimes effioyables de ce miitarisiue, eom- 
ment ne tiendrions-nons pas compte que le texte proposé arrive 
après la désignation d'un général hitiérien au commandement 
du secteur Centre-Europe de l'O. T. A. N. ? Le général Speidel, 
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chef d'état-major de von Stulpnagel et de Rommel en France, 
celui qui ordonna les fusillades de Chäteaubriant, de Souges 
et d'ailleurs, auruit dû repondre des crimes contre la paix et 
contre l'humanité, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais le Gouvernement français à accepté la nomination de 
Speidel et n'a pas démenti avoir proposé cette nomination 
scandaleuse contre laquelle se dressent les victimes de la guerre 
et lous les patriotes. 

Le sang des martyis et les sacrifices de la France n'ont pas 
été consentis pour que douze ans après la capitulation hitlé- 
nienne se realise l'Europe de Miller et du mililarisme allemand. 

M. Montalat, auteur de la proposilion qui nous est soumise, 
a trouve logique, devant la commission de la défense nationale, 
qu'un criminel de guerre, coupable de crimes contre lhuma- 
nité sur le sol mème de la France, soit placé à la tête des 
armes francaises, 

Cela démontre l'hypocrisie de certains et c'est pour cela que 
le groupe communiste votera contre cette proposition. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires étrangères. 


Y. Daniel Mayer, président de la commission. Je tiens à 
répondre à M, Fernand Marin qu'il a tort de placer dans un 
contexte historique erroné la proposition que M. Jean Bouhey 
vient de ray porter, car c'est le 24 mai 1%55 que pour la pre- 
mière fois ia proposition de M. Montalat a été déposée sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, c'est-à-dire en dehors de 
toutes les préoccupations politiques auxquelles, un peu trop 
unilatéralement, M. Fernand Marin vient de faire allusion, et 
je trouve dans l'allusion faite par M. Fernand Marin à la 
nomination récente de M. Speidei un argument supplémentaire 
pour que, à l'avance, la notion de crime contre l'humanité 
soit tres nettement détinie sur le plan international, en dehors 
polifisation regrettable de l'Organisation des Nations 

C'est dans la mesure où l'on dépolitisera l'ensemble des 
crimes contre l'humanité, où on leur donnera une assise exclu- 
sivement juridique et en mème temps morale, que l'on abou- 
tira à une solution qui donnera satisfaction, s'il est sincère 
avec iui-môêime, à M. Fernand Marin. 

En volant cette proposition, l'Assemblée répondra du même 
coup à M. Fernand Marin en allant au-devant des préoccupations 
qui sont les siennes, 

l'our que cessent les crimes contre l'humanité, il convien- 
drait, en eflet, que deux organismes soient créés. Le premier 
serait une sorte de Croix-Rouge dg la paix. 


A l'estréme gauche, À Buchenwald! 
M. le président. N'interrompez pas l'orateur. 


M. le président de la commission. 11 y a des camps ailleurs 

u'à Buchenwa:d, et nous le regrettons tous. (Appiaudissements 
à qauche, au centre et à droite.) 

Celui qui vous parle en ce moment regrette l'existence de 
camps dans le monde entier, sans délimitation de frontitre, où 
qu'ils suient. 


M. Marc Dupuy. El en Algérie ? 


M. Marcel Mérigonde. 11 n'y a pas de camps de concentration 
en Algerie, vous le savez très bien. 


M. le président de la commission. La deuxième institution 
devrait justement suppléer la carence aclueile de la justice 
pénaie internationale. 

Elle serait destinte à faire surgir les institutions régulières 
de celle justice: pénale internationale. Ce débat même et les 
interruplions qui se manifestent de part et d'autre en ce 
moment prouvent que le droit doit avoir une certaine sérénité 
qu'une assemblée politique est incapable de lui assurer. Ce 
n'est pas en transposant sur le plan international les rivalités 
politiques que l'on créera les rudiments essentiels du droit. 

Pour ces raisons, je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
contirmer le vole massif de la commission des affaires étran- 
ures, 

M. ministre des affaires étrangères par intérim me permet- 
tra de lui dire, sur un autre ton, naturellement, s'adressant à 
lui, que celui que j'ai utilisé jusqu'à maintenant, que plus le 
vole sera massif et moins devront étre longs les délais d'étude 
par les services du Quai d'Orsay. 

Je souhaite que ces délais d'étude soient le plus court pos- 
Sible, Peut-ilre l'Assemblée générale des Nations Unies qui siège 
actuellement pourrait-elle alors être saisie de cette initiative 
gencreuse de la France. (Applaudissements à gauche et au 
centre 


M. le président, La parole est à M. Lucien Nicolas, 


M. Lucien Nicolas. Le groupe du mouvement républicain 
pupulaire votera la proposition rapportée par M. Bouhey, qui 
reprend la proposition de résolution déposée sous la précédente 
législature, le 24 mai 1955, par M. l'abbé Gau, MM. Montalat, 
Secrélain et Buylet. 

Il la votera par fidélité à sa doctrine de respect de la per- 
sonne humaine. Par fidélité an respect de toute personne 
humaine, il souhaite que l'Organisation des Nations Unies étudie 
réellement et avec eflicacité ce problème pour qu'aucun pays 
ne puisse se soustraire ni au contrôle nécessaire ni aux mesures 
propres à garantir ce principe fondamental de la dignité de 
l'homme. (Applaudissements au centre.) 


M. Marc Dupuy. À Madagascar, avec de Chevigné. 
M. Fernand Bouxom. En Hongrie ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


UTILISATION DE LA FORET DE FONTAINEBLEAU 
A DES FINS MILITAIRES 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résolution de M. Casanova et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à refuser Île 
massif des Trois Pignons en forêt de Fontainebleau aux auto- 
ritts militaires, et à conserver intégralement la forêt de Fon- 
tainebleau au patrimoine touristique et national (n° 827, 2942). 

La parole est à M. Deixonne, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale . 


M. Maurice Deixonne, rapporteur. Mesdames, messieurs, lors- 
que j'ai sollicité et obtenu le rapport sur la proposition de 
M. Casanova, je n'excluais pas l'hypothèse que nos collègues 
communistes nourrissaient quelque maligne pensée à l'encontre 
des troupes de l'O. T. A. N. et spécialement de nos alliés amé- 
ricains. 11 va sans dire que, si celte pensée était la leur, elle 
a complètement disparu des travaux de la commission au nom 
de laquelie je vous apporte aujourd'hui des conclusions una- 
nimes. 

Notre accord était même tellement profond que nous avions 
espéré que notre end de résolution pourrait être adoptée 
sans débat par l'Assemblée nationale. Mais M. le secrétaire 
d'Etat au budget a cru devoir y faire opposition pour des rai- 
sons que nous aurons l'occasion d'examiner au cours du débat. 

Le premier point du texte que nous vous demandons d'adop- 
ter pose le principe de la reconstruction de notre école militaire. 
Cela devient, en effet. un scandale que, dix ans après la Lihé- 
ration,.notre école militaire soit encore reléguée à Coëtquidan 
dans des conditions telles que l’on rougit de la présenter à des 
visiteurs étrangers. 

Les élèves sont fréquemment obligés de défendre leurs bara- 
quements contre l'envahissement des eaux, ce qui ne saurait 
évidemment remplacer la piscine qui leur fait cruellement 
défaut, Leurs instructeurs sont eux-mêmes si mal logés qu'une 
fonction qui devrait être honorifique devient pour eux une 
pénalisation. 

Enfin, si la proximité des landes bretonnes favorise les exer- 
cices de manœuvre, l'école est privée de ce milieu intellectuel 

u’exige la formation de futurs grands chefs militaires et qui 
doit éveiller, puis confirmer, les vocations. 

Si nous ne voulons pas que l’armée française connaisse bien- 
tôt une crise redoutab.e dans son haut commandement, il faut, 
après les terribles pertes enregistrées en Indochine, réunir 
d'urgence les conditions qui assureront à notre futur institut 
militaire un recrutement et un enseignement dont la valeur 
défiera la critique. 

Permettez-moi de vous rappeler le cri d'alarme lancé par 
M. de Chevigné devant l’Assemblée nationale le 19 mars 194. 

« Les armes principales — disait-il — infanterie, artillerie, 
cavalerie, génie, comptaient, en 1914, 52 p. 100 d'officiers 
sortant des grandes écoles. Elles ne comptent plus que 
21 p. 100 de Saint-Cyriens, 1 p. 100 de polytechniciens, ce pour- 
centage étant tombé à 8 p.100 dans le grade de lieutenant. 
Plus de polytechniciens depuis 1939 et moins de 10 p. 100 de 
Saint-Cyriens parmi nos lieutenants. » É 

Certes, il n'appartient pas à votre commission de l'éducation 
nationale de proposer un statut qui pourrait être celui du futur 
Saint-Cyr, mais elle ne croit pas sorlir de son rôle en insistant 
sur la nécessité de ne pas marchander aux officiers de demain 
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l'initiation sociale, la formation morale et la vaste culture que 
commandent à la fois les formes modernes de la guerre et les 
blèmes de la paix. 

Nous voulons, notamment, espérer que les deux milliards 
de francs votés par l'Assemblée nationale au titre d'autori- 
sation de programme pour la reconstruction de Saint-Cyr et 
ui ont été sérieusement menacés lors des récents blocages 
e crédits, ne seront pas remis en cause par la suite. 

N'oublions pas que ces deux milliards ne représentent qu'un 
modeste départ par rapport aux dix milliards de francs qui 
seront nécessaires pour la reconstruction de l'école, recons- 
truction qui ne pourra s'opérer que dans un délai minimum 
de trois ans. 

Puisque les négociations se poursuivent entre les ministres 
dépensiers et M. le secrétaire d'Etat au budget au sujet de 
la revision du blocage des crédits d'abord et des économies 4 
réaliser par la suite, nous sommes heureux que l'occasion nous 
soit offerte de déclarer bien haut que Saint-Cvr ne doit pas 
plus longtemps être sacrifié aux considérations qui ont jusqu'à 
présent retardé sa renaissance. 

Mais un autre problème est de savoir où Saint-Cyr doit étre 
reconstruit, Nous avons enregistré avec joie l'engagement de 
M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées, de recons- 
truire l’école à Saint-Cyr, c'est-à-dire dans le cadre même où 
notre école militaire retrouvera ses plus belles traditions. 

Mais si cette décision nous satisfait pleinement, elle ne peut 
pas nous faire oublier que d'autres projets ont jadis vu le 
ee M. Filippi, ou du moins ses services feignent d'ignorer que 
M. Jacques Chevallier avait jadis conçu le dessein d'implanter 
la nouvelle école dans la forêt de Fontainebleau. 

C'est pourtant un fait de notoriété publique, et vous me 
dispenserez, j'imagine, de présenter ici le dossier qui pourrait 
prouver d'une façon péremploire qu? ce projet n'est pas un 
mythe. C'est à ce sujet que nous vous demandons de prendre 
clairement position, car nous estimons qu'il y a des morts qu'il 
est prudent de tuer deux fois. 

Nous ne contesterons pas, d'ailleurs, l'intérêt que présentait 
celte idée, D'une part, la proximité de Paris eût permis aux 
élèves le contact des maîtres les plus qualifiés. D'autre part, 
la noblesse du site, avec de forts beaux débouchés possibles 
à travers bois sur la boucle de la Selne, laissait imaginer un 
ei pouvant rappeler l'admirable panorama de West 

oint, 

Mais nous ne pouvons dissimuler la contrepartie. La butte 
de Montceau, à Avon, sur laquelle il était question d’édifier 
l'école, offre une plate-forme ellipsoïdale de 100 méèt-es sur 200. 
Nous sommes loin des 50 hectares qui, selon l'Etat-major de 
l'armée, sont nécessaires pour loger l’école proprement dite, 
la troupe, les services, les cadres, et des 10 hectares qui 
seraient indispensables si on y ajoute le terrain de manœuvre 
adjacent. 

Construire sur les contreforts ? Ce serait sans doute possible, 
mais au prix de quelles dépenses! Et surtout quel boulever- 
sement dans toute une nouvelle partie de la forèt de Fontai- 
nebleau ! 

L'armée détient déjà les 750 hectares du domaine du Bois- 
Rond, achetés pour les manœuvres de la première région, et 
nn les rochers sont d'ailleurs peu propices à l'évolution des 

nks. 

Dans la perspective d'une implantation de l'école militaire 
à Avon, elle se Een de compléter son domaine en acqué- 
rant la plaine de Chanfroy et les terrains adjacents, soit 
273 hectares sur la commune d’'Arbonne et 171 hectares sur la 
commune de Noisy-sur-Ecole. 

I! est juste d'ajouter que l’armée se déclarait prête à renoncer 
aux 106 hectares du polygone d'artillerie et aux 18 hectares du 
Montmorillon. Mais on voit à quei point la forêt eût été écornée, 
et c’est là la source d'opnositions insurmontables que votre com- 
mission à le devoir de vous eignaler. 

Elles n'émanent pas seulement des deux cents propriétaires 
entre lesquels se répartissent les 210 hectares de Chanfroy. Elles 
viennent aussi de la préfecture de la Seine, peu satisfaite de voir 
un nouveau tronçon de l’aqueduc de la Vanne passer en terrain 
mi.itaire. Mais ce sont surtou: tous les amis de la nature qui pro- 
testent à juste titre. 

Trésor inestimable, miraculeusement échappé à l'emprise 
des villes tentaculaires, paradis des campeurs, des randon- 
neurs, des estivants, des alninistes, des mycologues. des pein- 
tres, de tous les citadins affamés d'air pur, avides de détente, 
épris de beauté, la forêt de Fontainebleau devrait être érigée 
depuis longtemps en parc national. 


Mr Rachel Lempereur, présidente de la commission. Très 
en 


M. le . Ce ne sont pas seulement les amis de la 
forêt qui nous y convient, mais l'étranger lui-même nous 


resse de le faire. C'est arisi que l'union internationale pour 
protection de Ja nature publie un manifeste qui déclare 
notamment : 

« La forèt de Fontainebleau, carrefour biogéographique, sanc- 
tuaire de richesses scientifiques de haute valeur, refuge de 
nombreuses espèces animales et végélales, cunsiitue acluel- 
lement, ccmme elle l'a été depuis le moyen âge, depuis lour- 
nefort et Linné, l’un des ylus riches domaines qu'offre aux 
hommes de science la nature dans le monde. 

« Trouer ja continuité du grand massif, livrer aux manœu- 
vres molorisées une partie de ce domaine, y apporter des 
éléments de perturbation et y pratiquer des coupes qui romp- 
ront l'intégrité de ce magnitique pare national et en assure- 
ront l'appauvrissement, serait une décision que réprouveraient 
dans 'e monde entier tous ceux qui sont attachés à la défense 
des richesses nalurelles ». 

Il faut donc avoir, comme le demande M, André Billy « pilié 

our la forêt de Fontainebieau ». Il faut exclure radi-alement 

‘idée d'y instaler notre rouvelle école militaire, mime en 
lui accordant, de l'autre côté de la Seine, les bois de Valence 
ou de Champagne. 

Mais il ne suffit pas d'exelure cette idée; nous ajoutons 
qu'ii est néressaire de reconstituer le domaine de Fontaine- 
bleau. 

Au cours de la visite que nous y avons faile avant de dépo- 
ser notre rapport, nous avons mu voir les militaires français, 
les militaires américains, les civils s'’acharner à qui mieux 
mieux à ia destruction de la forêt. Partout des chantiers, des 
arbres abattus. Nous demindons qu'un coup de frein éner- 
gique intervienne avant que celte frénésie n'arrive à son 
terme. 

Puisque l'armée était prête à renoncer au polygone et au 
Montmorillon, nous en riclamons formellement la rétroces- 
sion à l'administration des eaux et forêts pour laquelle ces 
sites présentent justement le plus grand intérêt. Après quoi, 
il y aura lieu d'examiner jusqu'à quel point le Bois-Rond est 
effectivement utilisé par l1 première région. 

A notre avis, il n'existe pas, dans la garnison de Fontai- 
nebleau, de troupes susceptibles d'utiliser véritablement le 
terrain. 

Pour ‘es manœuvres de l’école militaire, l'armée dispose déjà 
des 250 hectares de Frileuse; pourquoi. n'essayerail-elle pas 
d'agrandir ce domaine en échangeant Bois-Rond et les d'fféren- 
tes parceiles dont elle est encore détentrice ici et là ? 

Quant aux manœuvres de plus envergure, AUX 
nœuvres de printemps, ce n'est évidemment ni à Bois-Rond, ni 
à Friieuse qu'elles pourront avoir lieu, mais dans des terrains 
propices comme Mourmelon. Coëtquidan, Mailly, voire l'Afri- 
que du Nord, 1 

Mais je répète que le maintien de Bois-Rond à l'autorité 
militaire ne se concevait que dans l'hypothèse où l'école mili- 
taire serait implantée à Fontainebleau. Cette hypothèse écar- 
tée, 11 convient de rendre la forêt à sa véritable vocation. 

Le dernier problème qui a retenu notre attention est celui 
des indemnités auxquelles a donné lieu la construction du 
pipe-line Donges-Melun-Metz. C'est, en effet, une autre calas- 
trophe qui est venue fondre sur la région en raison de Ja 
construction de ce pipeline destiné à acheminer les produits 
pétroliers de l'Atlantique à l'Allemagne occupée. Dire le mas- 
sacre de certains paysages par ces citernes gigantesques, ces 
tranchées et ces coupes est vraiment impossible. Un seui mot 
peut traduire la stupeur indignée des tour;stes: vandalisme. 

Nous n'en dirons pas plus puisque, cette fois, le mal est fait 
et qu'il est irréversible. Du moins est-il infiniment souhaitable 
que soient revisées les indemnilés souvent fantaisistes aux- 
quelles a donné lieu l'expropriation des terrains. 

Je sais bien que c'est sur ce point que le département du 
budget soulève quelques objections et je ne diseulerai pas 
avec les services de M. Filippi la question de savoir si Je 
pipe-line Donges-Metz passe dans la forèt de Fontaineblean 
ou seulement à ses abords. A notre avis, la question est seu- 
lement de savoir: d'abord si des injustices ont été commises, 
ensuite s'il est encore temps de les réparer, 

Or les renseignements que nous avons recueillis et qui éma- 
nent, notamment, de secrétaires de mairie, c'est-à-dire de per- 
sonnes au moins aussi qualifiées pour se pronorcer que ies 
inspecteurs des finances, nous permettent d'affirmer que l'in- 
justice est partout. 

J'ai cité dans mon rapport écrit un certain nomme de ces 
témoignages. On nous dit par exemple qu'on a qualifié ae fri- 
ches des jachères laissées intentionnellement par les ceulti- 
vateurs à cause de l'approche des travaux. Comprenez bien 
que des gens qui sont Imenacés d'expropriation ne vont pas 
prendre la peine de cultiver leurs parcelles. Mais on qualifie 
ensuite celles-ci de jachères. 

Dans certains cas où des bois ont été abattus on a confondu 
des laillis et des hautes futaies. Les écarts de prix pour des 
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parcelles de même qualité sont énormes: ces prix varient par 
exemple de 125.0) à 433.769 francs l'hectare pour des terres 
de quatrième elasse, Nous sommes loin de l'affirmation de 
M. lilippi, suivant laquelle le prix uniforme de 110.000 francs 
à l'heciare a été appliqué. 

On ajoute que les experts de la commission arbitrale ont 
rejeté les demandes d'indemnités spéciales pour l'exploitation 
de la terre de bruvére et des carrières à grès. [Il existe des 
plantations fort onéreuses dans cette région où beaucoup d'ex- 
ploitilions approvisionnent la régiog parisienne en primeurs. 
Ur des rapports nous apprennent que le pied d'asperge, en 
pleine production, a été évalué à deux francs et les pommiers, 
en plein rapport, à 4.300 francs. 11 ne faut pourtant pas beau- 
coup de pommes pour atteindre le total de 4.500 francs. 

L'indermmuité pour perte de loyer n'a pas été retenue en 
faveur du propriétaire bailleur, La question des impôts fon- 
ciers pour Îles terrains expropriés dont jes propriétaires ont 
perdu la jouissance depuis 1453 n'a pas été résolue. Aucune 
mesure de rétribution n'a été prise en fsveur des versonnes 
uniquement usufruitières des parcelles expropriées. Les sociétés 
de chasse ont été gravement lésées, ete. 

Si nous ajoutons que de nombreux vices de forme ont été 
cons'atés dans T1 procédure administrative en raison de la 
häte avec laquelle on a dù procéder à ces expropriations, 
nous sommes en droit de conclure que le problème est à 
reprendre de tonte nécessité dans son ensemble, surtout depuis 
que l'Assercblée nationale a manifesté, en votant le 7 octobre 
1255 la proposition de notre collègue, M. Charpentier, sa 
volonté de ne plus voir les agriculteurs spoliés au hasard des 
expropriations à titre militaire. 

Dernière question: est-il encore temps de revenir sur ce 
désordre ? Certes oui, puisque Ja lettre de M. Filippi reconnaît 
| vs la procédure d'expropriation est encore en cours d'exécu- 
1071. 

Au surpius, le texte prudent que je vais avoir l'honneur de 
vous proposer et qui est dû À la rédaction de M, André Marie, 
ne devrait pas soulever de véritable opposition de la part de 
l'administration des finances. 


Voici ce texte: 
« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


«a 1° A proposer an Parlement le vote des crédils nécessaires 
à la reconstruction de l'Ecole spéciale militaire ; 

« 2* A ne pas reconstruire cette Ecole dans la forêt de Fon- 
tainebleau, qu'il convient de défendre activement contre les 
empiètements de toutes sortes qui ne cessent de porter atteinte 
à notre patrimoine touristique ; 

« Je A rendre à l'administration des eaux et forêts tous les 
sites, tels que le polygone d'artillerie, le Montmorillon, qui ne 
sont pus absolument indispensables aux autorités militaires : 

« 4° A rechercher l'indemnisation équitable de tous les rive- 
rains du pipe-line Donges-Melun-Metz. » 


Tel est le texte, à notre sens modéré, que vous propose la 
commission de l'éducation nationale. 

J'espère qu'au moins tons les amis de la forêt de Fontai- 
neb'eau auront à cœur de l'adopter. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il À l'adontion de 
tout on partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
Kgaie ou réglementaire ? 


M. Alïert Gazier, ministre des affaires sociales. Il s'agit d'une 
Proposiion de résolution. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. André Gautier. 


M. André Gautier, Mesdames, messieurs, M. Deixonne a 
éprouvé le besoin, en commencant son rapport de parler de 
« l'intention maligne » des communistes lors du dépôt de leur 
texte, 

La proposition de résolution déposée par M. Casanova et moi 
et les membres du groupe communiste est ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à respecter 
le patrimoine touristique et national de la forèt de Fontaine- 
Lbleau. » 

H reste donc, dans le fond, que s'il y a un esprit malin, 
c'est bien M. Deixonne qui en est animé. 


M. Mox Brusset. À malin, malin et demi. 


M. André Gautier. Je veux rappeler les mobiles qui avaient 
incité le groupe communiste à déposer la proposition de réso- 
lution qui est à l'origine du rapport de M. Deixonne. 

Nous voulions inviter le Gouvernement à refuser de nou- 
veaux empiètements des autorités militaires en forêt de Fon- 
tainehleau et nous l'invitons à conserver intégralement celle 
magnifique forèt au patrimoine touristique et national, 


Les gp de notre proposition de résolution étaient les 
suivantes : 

Le 3 juin 1952, M. le maire de la commune de Noisy-sur- 
Ecole recevait une lettre datée du 29 mai 1952, émanant de la 
Es région militaire et signée: le chef de bataillon: Guil- 
ere 


Cette lettre indiquait brièvement que le secrétaire d'Etat à 
la guerre avait décidé l'achat du domaine « Bois-Rond », fai- 
sant partie du massif des « Trois Pignons ». Ce terrain serait 
destiné à être utilisé comme terrain de manœuvre par les 
unités stationnées dans la première région militaire. 

De nombreuses protestations se sont élevées contre cette 
nouvelle menace, tendant à amputer une fois de plus la magni 
fique forêt de Fontainebleau, déjà enlaidie et mutilée par le 
champ de tir, par la construction de logements destinés aux 
troupes américaines à la Fourche et Avon, et par l'installation 
des dépôts de matériel de l'armée américaine. 

On comprend l'émotion justifiée qui s'est emparéte de la 
population de Seine-et-Marne, des touristes, des randonneurs, 
des peintres, des chercheurs et des estivants. 

La forêt de Fontainebleau, toute proche de la capitale, fait 
| eg du vaste ensemble parisien. Chaque dimanche, des mil- 
iers de touristes y affluent, et à la belle saison la forêt est 
devenue le lieu de prédilection de milliers de campeurs qui 
mag près de la capitale des lieux de repos et de délas- 
seront. 

Le conseil municipal d’Arbonne, réuni le 25 octobre, a pris 
à l'unanimité une résolution dont voici quelques extraits : 

« Le conseil municipal, 

« Considérant que si ce projet se réalisait, ce serait amputer 
la commune du site touristique le plus mervellleux et qui 
a été reconnu tel puisqu'il a été classé avec le sile des 
Trois-Pignons ; 

« cette région possède les plus belles plantations de pins 
d'Arbonne ; 

« c'est également dans ce territoire que se trouvent les 
deux charniers découverts en 1944, où 36 patriotes furent fusil- 
lés par les Allemands et la population locale et d'ailleurs va 
s'incliner souvent sur le lieu où ces martyrs ont laissé leur 
vie pour la renaissance de la France libre... » 

Pour les motifs que je viens d'évoquer et bien d'autres, le 
conseil municipal d'Arbonne demandait à tous les parlemen- 
taires de se pencher sur cette affaire. E 

Nous avons d'autres raisons encore de nous inquiéter. J'ai 
cité les charniers dans lesquels, au lendemain de la libération, 
nous avons trouvé les cadavres de trenle-six patrioles, de 
trenle-six de nos frères de combat. Des monuments très 
simples ont été élevés sur ce haut lieu de la résistance. 

Mais celui aui fut le responsable direct de ces assassinats 
revient maintenant sur les lieux, à Fontainebleau même, et 
sans doute le général Speidel voudra-t-il faire disparaître les 
traces de ses crimes. Il serait odieux de le laisser faire. 

La nomination de Speidel constitue en elle-même un outra 
intolérable et c’est une raison de plus pour nous d'oblenir du 
Gouvernement l'assurance que ces lieux resteront inviolés et 
que la forêt sera sauvégardée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Max Brusset. Vous feriez bien de demander que le monu-« 
ment de Mandel, élevé également dans la forèt de Fontaine- 
bleau, soit lui aussi protègé. 


M. André Gautier. Et c’est À nous que vous venez dire cela! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
saciales. 


M. le ministre des affaires sociales. J'éprouve quelque 
embarras à répondre à l'exposé si détaillé et si complet de 
M. le rapporteur car les conclusions auxquelles il a abouti 
n'ont, je l'avoue, que de lointains rapports avec le départe- 
ment des affaires sociales dont j'assume la charge et ceiui 
des affaires étrangères dont j'assure l'intérim. 

Mais je ne veux pas que les membres de la commission et 
nos collègues intéressés à ce débat se soient dérangés en vain. 
M. Deixonne sait aussi que je m'efforce de répondre à chacune 
de ses questions, en regrellant de ne pas y réussir toujours 
parfaitement. 

En ce qui concerne l'école de Saint-Cyr, à ma connaissamre, 
aucune demande d'affectation de terrains situés dans la forêl 
de Fontainebleau n'a été adressée jusqu'à ce jour par le 
ministre de la défense nationale, de sorte que la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières n'a jamais 
été saisie du projet auquel notre collègue a fait allusion. 

D'autre part, d'après les renseignements qui m ont été con 
muniqués, les indemnisations pour les terres de quatriéme 
classe ont bien été effectuées au tarif uniforme de 110.000 francs 
l'hectare, outre l'indemnité de réemploi 


ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 14 FEVRIER 1957 073 


Si des différences ont élé constatées, comme celles que 
M. Deixonne a citées dans son rapport, c'est en raison de la 
présence d'arbres fruitiers sur certaines de ces terres. 

Il apparaît que cette indemnisation s'est effectuée dans des 
conditions parfaitement légales et normales. C'est pourquoi je 
ne puis absolument pas prendre l'engagement que ces opéra- 
tions seront reconsidérées. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne chercherai pas querelle à M. le ministre 
parce que, dans ce débat pour lui unprovisé, il est venu ici 
avec des documents émanant de la direction du budget. 

, J'ai déjà répondu. Je pense que l’Assemblée est maintenant 
au courant des problèmes que pose la forêt de Fontainebleau. 

J'ai le ferme espoir que la proposition de résolution que 
nous présentons sera votée. IL va de soi qu'en ce cas, si le 
Gouvernement ne suivait pas les recommandations de l'Assem- 
blée, chacun de nous aurait le droit de l'interpeller pour non- 
exécution de ce qui serait le vœu de l’Assemblée nationale, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La diseussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


#- le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ion: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

« 1° A proposer au Parlement le vote des erédits nécessaires 
à la reconstruction de l’école spéciale militaire ; 

« 2° À ne pas reconstruire cette école dans la forêt de Fon- 
tainebleau, qu'il convient de défendre activement contre les 
empiélements de toutes sorles qui ne cessent de porter atteinte 
à notre patrimoire touristique : 

« 3° A rendre à l'administration des eaux et forêts tous les 
sites, tels le polygone-d'arlillerie, le Montunorillon, qui ne sont 
pas absolument indispensables aux autorités militaires ; 

u # A rechercher l'indemnisation équitable de tous les rive- 
fains du pipe-line Donges-Melun-Metz. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de résolution, 


(La proposition de résolulion, mise aux vuix, est adoptée } 


— 
REDUCTION DES FERMAGCS 


Suite de la disouesion d'une pronosition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la suite de la d'scus- 
sion de la proposition de loi (n° 33%) de M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de ses collègues, tendant, à ütre exceptionnel, à 
réduire les fermages de 20 p. 106, à accorder un moratoire pour 
le payement des fermages et à assurer aux métayers le droit 
de prélever la quantité de produits nécessaires À leur subsis- 
tance avant tout parlage (n° 1411, 2091, 2674 et 9958). 

Dans la séance du 17 décembre dernier, l'Assemblte a dis- 
cuté une motion présentée par M. Camille Laurens, tendant au 
renvoi en commission. 


M. Kubert Ruffe, Je demande la parole contre le renvoi cu 
commission. 


M. le président. La parole est à M. Ruffe, contre le renvoi. 


M. Hubert Rüuffe. Mesdames, messieurs, on nous propose, en 
nous demandant le renvoi de cette affaire en commission, de 
prendre une décision que nous jugeons inadmissible, 11 s'agit 
d'une proposition de loi qui a élé déposée en mars 1956, et à 
aquelle votre commission de l'agriculture, après un examen 
très attentif, a fait subir queiques modifications, ce qui à 
entraîné l'adhésion quasi-unanime de la commission. 

Des oppositions de forme et de fond se sont manifestées de 
la part de la commission de Ja justice et aussi, je le regrette, 
de la part du Gouvernement. Finalement ce texte n'est venu 
en discussion que le 17 décembre dernier. 

Voici que, maintenant, on nous propose, sans aucun motif 
‘valable, de recommencer une discussion qui, à mon sens, est 
épuisée. 


Au fond ceux qui s'opposent vote de celte pronosiion 
sont hosliles à la demande exposée dans le texte et qui traduit 
d'une facon émouvante une revendication dont la satisfaction 
n'a que trop tardé. 

En effet, de quoi s'agit-il ? 

Nous avons écouté vos arguments, messieurs. je veux que 
figure au Journai ofliciel eette remarqne que nous sommes 
obligés de formuler une fais de plus: chaque fois qu'mne 
modeste revendication sociale est souniise à notre Asseminée, 
en toutes circonstances et sous n'importe quel prétexte, des 
mêmes bancs viennent les mêmes arguments. 

Quant le texte est complet on nous obiecte qu'il est inap- 
plicable ; quand il ne parait pas complet à certains, ils se pixi- 
gnent que sa rédaction est mal faite. Jamais vous n'avez le cou- 
rage de dire que vous êtes hostiles à une revendication qui 
s'impose, je le répète, de façon émouvante parce que les fer- 
miers et les métayers, seuls parmi les pavsans travailleurs, 
n'ont, jusqu'à présem, recu aucune aide du Gouvernement, 
(Applaudissements à l'ertrôme gauche.) 

fe voudrais, sans passion, renseigner seux de nos coliesues 
qui n'ont pas étudié cette question, Auparavant, je suis heu- 
reux de signaler que MM. Lamarque-Cando, Mabrut et Thoral 
ont appuyé à fond un texte qui n'est plus le nûtre — car 
initiaiement celui-ci était plus libéral — mais qui doit ètre 
simplement ua texte humain. 

Ce texte envisage, pour la seule de 1936-17, done 
à titre exceplionnel, une réduction modeste du prix des fer- 
mages pour les petits fermiers, les métavers devant, avant 
tout partage, pouvoir prélever sur la récoite les quantités néces- 
saires à leurs besoins et à ceux de leur famille. 

J'ai été stupé'ait d'entendre le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture d'un gouvernement issu d'élections marquées à gawhe 
affirmer qu'une disposition qui figure dans la majeure parte 
des contrats mel en cause la propriété elle-même. 

Quoi qu'il en suit, à la suile des gees, les petits fermiers 
et les métayers n'ont reçu aucune aide de l'Etat. 

Des mesures exceptionnelles ont été prises en faveur des 
autres catégories de paysans travailleurs. Pourquoi refuser aux 
plus modestes d'entre eux le bénéfice d'une mesure aussi 
modeste ? 

M. Dorgères d'Hallnin, dont la démagogie est si grossière que 
ses propres amis refusent de le suivre, prétend que cette dis- 
position va servir uniquement les gros fermiers. Ceux- sont 
au Nori de la Loire. 

M. Dorgires d'Halluin, qui est leur défenseur, sait fort bien 
que les gros agrariens ont réensemen-é et le texle qui vous 
est soumis ne sainrait, en aucun cas, les concerner. 

Il s'agit des pelits fermers qui non seulement n'ont recu 
aucun secours, Imais ont vu le prix du fermage majoré de 
16 p. 100 à 20 p. lt. Aucune comleslit on n'est possible à cet 
égard, C'est pourquoi voire commission de l'agriculture, À 
l'unanimité moins deux abstent ons, à décidé de proposer des 
mesures pour salisfare des revendications à propos 
il est rezretlable d'avoir encore à plaider après huit mois 
discuss:on. 


M. Marc Dupuy. Très bien ! 


M. Hubert Ruffe, Nous proposions réduction de 20 p. 109 
du prix des fermages, C'est alors que, sur ces banes (l'orateur 
désigne la droile), des arguments nous unt été opposés, En fait, 
il ne s'agit que de prétextes, car ces coliègues sont hostiles à 
la reven hication. (Applaudissements à l'ertrème qgeuche.) 

Mais ils ne trompent personne et les preneurs qui liont le 
Journal officiel connaîtront leur attitude, 

M. Guy Petit objecte que nous voulons faire supporter par 
les Jailleurs l'intégralité de la mesure proposée. Ce n'est pas 
exact puisque nous demandons une reduction qui ne dépa:<e 
pas 20 p. 100 alors que les calamités ont parfois détruit compie- 
tement les récoltes, 

Déjà cette proposition de réduction de 20 p. 100, fort modeste, 
a éié assouplie, amenuis{e par Ja commission qui prévoit 
qu'elle pourra varie: entre 16 et 20 p. 100, Et voiei — je n'ai 
pas ou l'avantage de lire le contenu de la proposition que veut 
nous faire M. Laurens, mais je le devine par les amendements 
déja deposés par M, Hailbout et M. Vassor — quon nous 
demar le maintenant de fixer un poureentage de perte — 
20 p. 1009 — par rapport à l'ensemble des récoltes. 

Si une telle disnosiLon était incluse dans le texte, un nombre 
intime de preneurs pourrait bénéficier des mesures que nous 
pronoons. 

Etant donné que le renvoi en commission vise essentielle- 
ment cette fin, je demande à l'Assemblée de faire abstraction 
de tout esprit parlisan et de s'opposer à cet atermuiement 
nouveau, 

La vérité, la voici: certains vondraient atermoyer et retarder 
si possible jusqu'au mois de juin le vote du texte afin de lut 
ler toute raison d'être. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. Marc Dupuy. On veut gagner du temps! 


M. Hubert Ruffe. C'est pourquoi je demande à tous ceux qui 
sont liés au milieu agricole de réfléchir, de s'opposer au renvoi 
et d'accepter la discussion immédiate, 

D'ailleurs, le fait d'appliquer le taux de 20 p. 100 de perte 
à l'ensemble des récoltes est injuste. Le montant total des 
récolles sert à l'établissement des contrats, lesquels reposent 
sur la base d'une moyenne générale des bonnes et des mau- 
Vaises années, 

La disposiion que nous proposons a un caractère excep- 
tiunnel, elle vise des gelées exceptionnelles et doit s'appliquer 
aux seules récoltes atleintes. 

lnjuste dans son principe, l'amendement dont il s’agit l’est 
aussi en fait, Si, en effet, cette disposition était malheureu- 
sement admise, il en résulterait, si un preneur prouvait — 
ce qui lui serait pratiquement impossible — avoir perdu 
20 p. 100 de l’ensemble de ses récoltes, que le bailleur pourrait 
se borner à consentir une réduction de 10 p. 100, 

Par conséquent, la proposition que l'on nous présente comme 
avant pour but de préciser l'intention du législateur abou- 
tirait à viler la disposition emvisagée de toute portée. L'amer- 
tume des intéressés qui attendent depuis longtemps une telle 
mesure n'en serait qu'avivée. 

Un de nos collègues a soutenu que dans le département 
qu'il représente les paysans ne s'intéressaient pas à cette dis- 
position. Il se peut — et je m'en réjouis — que la région 
dont il s'agit n'ait pas été touchée par la 7 Mais je puis 
preciser que, outre la section nationale et les sections dépar- 
tementales des preneurs de baux ruraux, la majorité des fédé- 
ralions départementales des syndicats d’exploitants agricoles 
approuvent notre proposition et ne comprennent pas pourquoi 
l'Assemblée tarde tant à la voter, 

Voilà pourquoi je vous demande, mes chers collègues, de 
vous reluser d'abolfd à un atermoiement qui ne serait pas 
compris dans nos campagnes, ensuite à un amenuisement d'un 
texte déjà modeste et de ne pas vous laisser impressionner 
par l'argument, qui n'est pas nouveau, que Ja disposition 
proposée anporlera le désordre, la dissension. la discorde. 

On nous vbjecte encore que le texte sera difficile À appliquer. 
Or, les intéressés nous ont devancés, Déjà, des réductions de 
fermage out été consenties à l’amiabie, 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Este qu'il y a de grands pro- 
priétaires dans votre département ? 


M. Hubert Ruffe. Vous n'êtes qu'un démagogue et vous dis- 
crédilez souvent l'Assemblée nationale, 

Dans le Néracais un bailleur a fait remise complète du fer- 
mage à ses deux fermiers entièrement sinistrés par les gelées. 

Dans le Marmandais, de nombreuses remises ont été accor- 
dées sur le prix du fermage. 

Dans le Néracais encore, un métayer récoltant habituellement 
150 hectolitres de vin n'en a obtenu en 1956 qu'une trentaine. 
Le bailleur les lui laisse. 

Un autre métayer récoltant habituellement 80 sacs en a 
récolté 24. La bailleresse lui laisse 20 sacs. 

Le texte proposé dispose que la réduction pourra avoir lieu 
en cas de « perte appréciable ». On nous à demandé de pré- 
ciser qui va apprécier et sur quelles bases. Je réponds par 
les faits que j'ai cités: on a apprécié et fait confiance non aux 
juristes, non à des avocats de la droite qui ne parlent que pour 
aire échouer toutes les mesures sociales (Applaudissements à 
l'ertréme gauche), mais à des hommes de bon sens, à d'honnê- 
tes paysans. Des bailleurs et des preneurs se sont déjà enten- 
dus. Le texte proposé incite les autres à s'entendre sur les 
méèmes bases. 

J'entends encore un collègue ancien affirmer que plus la loi 
veut être descriptive, plus elle devient inapplicable. Un texte 
de celte nature doit se borner à exprimer clairement la volonté 
du législateur. 

On objecte encore que certains preneurs et bailleurs sont 
de mauvaise foi, Eh bien! lorsqu'il s'en trouvera, ils soumet- 
tront leur différend au tribunal cantonai paritaire composé, 
lui, de bailleurs et de preneurs "on directement intéressés dans 
l'affaire et qui appliqueront la loi. 

En conclusion, le groupe communiste se prononce résolu- 
ment contre le renvoi du texte à la commission qui serait 
considéré, à juste titre, comme un atermoiement, comme une 
mesure proccduriére dirigée contre l'objet mème de ja pro- 
position. Je demande à l'Assemblée de suivre non pas le groupe 
communiste au nom duquel je parle, mais sa commission qui, 
à l'unanimité, à appuyé notre proposition, prouvant ainst 
qu'elle connaissait bien la question, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture, 


M. Eugène Fourvel, rapporteur. Mes chers collègues, je veux 
exprimer le désappointement et l'inquiétude que ressent la 
commission devant la demande de renvoi. 

Voici bientôt deux mois que l’Assemblée a abordé la discus- 
sion de ce texte. Déjà, le 17 décembre dernier, MM. Mabrut 
et Lamarque-Cando se sont opposés à cette demande et ont 
insisté pour que l’Assemblée poursuive la discussion jusqu'à 
son terime et vote la proposition qui lui est soumise. 

J'entends bien que certains arguments sont avancés par des 
collègues qui estiment que les gelées n'ont pas eccasioané 
partout les mêmes dégâts. Or, il n'est pas douteux que dans 
plusieurs régions les dégâts ont été considérables. Je me sou- 
viens encore de la séance au cours de laquelle M. le secrétaire 
he LU l'agriculture a dressé devant la commission la carte 

u froid, 

Je sais qu'un grand nombre de ces dégâts ont été réparés, 
non point par la clémence du temps dans les saisons suivantes, 
mais par le travail des hommes qui ont, en outre, engagé des 
frais considérables pour la remise en culture. Si, en la circons- 
tance, les cultivateurs ont généralement bémélicié de quelques 
mesures favorables prises par le Gouvernement, les fermiers 
et les métavyers, eux, ont été pénalisés. 

En attendant le vote de cette proposition, je vous invite, 
mes chers colligues, à entendre les doléances qui nous par- 
viennent des diverses sections et ‘organisations de fermiers et 
métayers comme de nombreuses fédérations départementales 
d'exploitants agricoles. Ne les décevons pas. 

Plusieurs de nos collègues sont intervenus longuement, le 
17 décembre dernier, et n'ont pas ménagé leurs critiques. Mais, 
sur le principe de la proposition en discussion, il n’y a pas eu 
d'opposition majeure. M. Mignot redoutait que les mesures 
proposées, dans le cas où le preneur aurait subi des pertes 
du fait des intempéries, n'aient pour effet de pénaliser le 
bailleur. Eh bien! mes chers collègues, dans le cas contraire, 
ce sera le fermier qui sera puni car lui n'aura à mettre sur 
le marché qu'une quantité réduite de produits du fait des 
Calamités, et la masse des produits étant réduite, les prix 
étant plus élevés, ce fermier, qui aura récolté moins, payera 
un fermage plus élevé. 

C'est ce qui se produit dans de nombreux départements. Ainsi 
dans celui que j'ai l'honneur de représenter, les prix retenus 
pour le calcul des fermages sont en augmentation de 6 p. 100 
pour le blé, de 23 p. 100 pour la viande et de 10 p. 100 pour la 
pomme de terre, Par conséquent, un fermier dont le bail est 
calculé par tiers sur ces trois produits verra son fermage aug- 
menter de 13 p. 100, 

La proposition qui vous est soumise est donc une mesure de 
justice à l'égard des fermiers et métavers. 

Je ne crois pas, contrairement à ce qu'on a affirmé, que cette 
mesure mette en danger le droit de propriété. 

M. Riufle vent d'exprimer le sentiment du groupe communiste 
sur le deuxième aliréa de la proposition relative aux avan- 
tages accordés aux mélayers. Je n'ajouterai rien à ses expli- 
cations sinon que, d'après cet alinéa, ces avantages seront 
accordés aux métavers dans Je cas où les usages locaux et le 
contrat ne les mentionnent pas. Mais chacun sait que, bien sou- 
vent, en vertu des contrats ou des usages locaux, il est laissé 
au métayer, avant partage, une partie des produits qui constitue 
une réserve pour sa subsistance et celle de sa famille. 

Ainsi, le texte en discussion permet simplement l'extension 
de cette mesure lorsque les usages locaux et les contrats ne 
comportent pas déjà ces avantages. Ces quelques explications 
pa cn apaiser les soucis et les scrupules de certains de nos 
collègues. 

Je veux rappeler que, depuis bientôt un an, cette proposition 
de loi a été adoptée à l'unanimité moins deux abstentions 

ar volre commission de l'agriculture. Elle est devenue aimsi 
1 proposition de votre commission. 

Je vous demande donc, mesdame<, messieurs, de ne pas 
accepter le renvoi à la commission qui n'aurait d'autre résul- 
tat que de différer le vote et, peut-être, de réduire à rien Je 
travail accompli par votre commission. En vous opposant au 
renvoi vous donnerez satisfaction aux fermiers, aux métavers 
et vous ferez œuvre de justice en suivant votre commission de 
l'agriculture. (Az plaudissements à l'ertrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, j'interviens 
non pas tant pour répondre à M. Fourvel, puisque j'ai voté en 
comrmission le texte qu'il rapporte que pour relever certaines 
paroles de M. Rufle. 

Les extrèmes vont peut-être se toucher sur certains points et 
se révéler en désaccord sur d'autres, car l'intervention de 
M. Ruffe renferme d'excellentes choses et d'autres qui sont 
moins bonnes. 

IL est indéniable que le climat, dans cette assemblée, n'eût 
pas été le mème si nous avions discuté cette proposition de loi 
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au mois de mai de l’année dernière au lieu de l'aborder au mois 
de février de 1957, car certains événements sont survenus entre 
temps. 


M. Alphonse Denis. À qui la faute ? 


M. Olivier de Sesmaisons. Ce n'est pas moi qui fixe l’ordre 
du jour de l’Ass-mblée. 


M. Hubert Rufle. Et votre groupe ? 


M. Olivier de Sesmaisons. Votre groupe est représenté eomme 
les autres au sein de la conférence des présidents. Prenez vos 
responsabilités; j'ai pris les miennes et je continue à le faire 
en ce moment même. Je vous de donc d'avoir la cour- 
toisie de ne pas m'interrompre. 


M. Fernand Bouxom. Vous demandez l'impossible. 


M. Olivier de Sesmaisons, Il x à tout de même dans cette 
ne des usages de courtoisie et c'est à celle-ci que je 
fais appel. 

M. Rufle a dit de bonnes choses et d'autres qui le sont moins. 
C'était une bonne chose de dire que cette proposition de loi 
vient en discussion trop tard — point sur lequel nous sommes 
tous d'accord — d'indiquer que le Gouvernement n'avait rien 
fait ou peu de chose en faveur des agriculteurs et que l'Assem- 
blée nationale allait être obligée de demander aux bailleurs 
de se substituer à lui. 

En effet, nous sommes obligés de demander un effort aux 
en rt qui sont liées par la terre qu'elles possèdent ou 
cultivent. 

Sur ce point je suis d'accord, puisque j'ai voté la proposition 
en commission et que je la voterai maintenant, sous certaines 
réserves, car il y à lieu de tenir compte des observations qui 
ont été présentées et de lever certains scrupules. 

Vous avez dit également, monsieur Rufle, que de nombreux 
bailleurs avaient traité directement avec leurs fermiers. Vous 
n'avez fait que confirmer ce que j'ai dit un jour dans cette 
enceinte : il n’est pas un bailleur sérieux qui, devant une perte 
de récolte importante, ne ferait pas le geste d'équité qui s’im- 


e. 
Peel nous abordons le problème avec le désir de lui donner 
une solution conforme à l'intérêt général qui exige — vous 
l'avez dit, monsieur Ruffle — qu'il y ait entente entre bailleurs 
et fermiers. 

Certains objectent qu'il y a rupture de contrat. Je leur 
réponds: à circonslances exceptionnelles, mesures exception- 
nelles, 1 n'y à pas rupture de contrat quand, à une perle de 
récolte par suite de circonstances exceptionnelles, correspond 
une diminution du fermage surtout lorsqu'il y a augmentation 
du prix des produits, par suite des calamités, qui compensera 
en partie la diminution. : 

ll est normal que celui qui, théoriquement, est Je plus fort 
aide le plus faible. 

Malheureusement, ce n’est pas possible pour de nombreux 
bailleurs qui sont en difficulté — y reviendrai tout à l'heure 
— et auxque:s il appartiendra peul-être à l'Assemblée d'appor- 
ter prochainement une aide. 

Du point de vue de la justice, on peut, on doit aider. Mais 
certains bailleurs ne le peuvent pas et c'est à ceux-là que 
pensent nos collègues. 

D'autre part, Ja justice veut également que Jorsqu'il n'y a 
pas de perte, il n’y ait pas demande de diminution de fermage. 
Ur, dans certaines régions, Ja récolte a compensé les pertes 
consécutives au gel. Dans ce cas, comme vous le dites très 
justement, monsieur Ruffe, il n’est pas un fermier honnète et 
etrieux — et les paysans le sont — qui demandera une dimi- 
nulion de fermage. 

Il faut donc trouver une f>-mule adaptable, qui, à la fois, soit 
juste et permette de venir en aide aux fermiers en difficulté. 
Cette formule adaptable on être trouvée en précisant la 
phrase du rapport de M. Fourvel, où il est question de « perte 
appréciable ». Le mot « appréciable » est peut être trop vague. 
Une nouvelle formule permettrait le vote de la loi pour le plus 
grand bien de tous, 

I] s’agit non pas d'opposer bailleurs et preneurs qui ont Jes 
mêmes intérèts, mais de leur demander de faire ce qu’ils peu- 
vent pour parvenir à une solution dans la justice. 

Là j'ouvre une parenthèse. Quand viendra en discussion le 
financement des rentes viagères, nous devrons nous prononcer 
sur certaines dispositions qui tendent à grever le bailleur. Je 
demanderai à l’Assemblée de repousser ces dispositions, comme 
l'a fait la commission de l’agriculture. 

Je reviendrai sur ces questions quand nous en serons à la 
discussion des articles et j me borne à émettre tout de suite 
quelques idées, pour vous laisser le temps d'y réfléchir. 

On veut généraliser la lutte contre le cumul mais on ne peut 
demander au bailleur de conserver en vie des fermes qui ne 


sont viables que si ceux qui les cultivent ne les ent 

et lui demander des destine de fermage 

moratoires si, au même moment, on augmente ses impôts. 
J'espère que l'Assemblée nationale votera dans le sens du 

rapport de M. Fourvel. En tout cas, je voterai contre le renvoi 

en commission. Je demanle à l'Assemblée, dans toute cette 

affaire, de rechercher la justice pour le plus grand bien de tous. 


M le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, j'ai écouté avec attention 
la plaiduie de M. Rufle en faveur du texte de M. Fourvel.….. 


M. le rapporteur. De la commission. 


Guy Petit. en faveur du texte de la commisson et 
l'exposé de M. Fourvel en faveur du texte qu il rapporte au 
nom de la commission. . 

Je me suis aperçu que, si M. Rufle s dit beaucoup de mal 
des avocats, certains se font devant cette Assemblée les avocats 
de certaines causes. 


M. Hubert Ruffe. En principe je ne méfie des avocats. 


M. Guy Petit. J'en prends acte, Moi, je ne me méfle pas des 
paysans, mais je suis parfois ebligé de me méfier de certains 
anciens paysans qui ont cessé de l'être pour adopter par la 
suite un autre comportement. 


M. Pierre Cot. Pas d'allusion au groupe des sans à l'As- 
semblée! (Sourires.) 


M. Guy Petit. Cependant peut-être est-il bon d'avo:r recoues 
à des avocats où tout au moins à des juristes pour leur deman- 
der comment les ju seront tenus d'appliquer un texte qui, 
tel qu'il est présenté, m'apparait à proprement parler inconce- 
vable. Voici pourquoi. 

Lorsqu'un preneur qui avait ensemencé 500 ares de blé — le 
fait se produit dans certaines régions que je connais bien — 
justitiera devant le tribunal paritaire qu'il a perdu les trois 
quarts de sa récolte, dan: ce cas le tribunal paritaire — 
c'est la loi et s’il ne l’appliquait pas de celte manière il la 
violerait et encourrait la censure de la cour de cassation — 
sera tenu de réduire le fermage d'au moins 10 p. 100 et il 
me gén peu que le bailleur soit fondé à dire au tribunal que, 
ei le preneur à subi une perte mie sur ses DO ares de 
blé il a, en revanche, ensemencé cinq hectares de maïs grâce 
a quoi il a fait ce qu'on peut appeler une très belle année. 


M. Ennemond Thoral. Au prix de quel travail supplé- 
mentaire ? 


M. Guy Petit. Je vous pre de ne m'inlerrompre. Fran- 
ge il n'est pas sérieux de parier de travail supplémen- 
re. 


M. Ennemond Thoral. C'est la vérité! 


M. Guy Petit, Vous savez fort bien que les paysans n'ont 
jamais chicané sur leur travail. 


M. André Soury. !l y a paysan et paysan. 


M. Guy Petit. Si l'exploitation affermée est le produit de 
longues années de travail du bailleur, celui-ci sera, lui aussi, 
fondé à invoquer le travail supplémentaire qu'il a effectué au 
cours des années passées. Vous êtes assez sensé pour cot- 
prendre que votre interruption est en dehors du débat. 


M. Ennemond Thoral. Elle est en plein dans le débat, Vous 
dites des cuntre-vérités ! 


M. le président. Veuillez re pas interrompre. Monsieur Petit, 
continuez votre exposé, 


M. Guy Petit. Je poursuis donc ma démonstration, 

Le bailleur sera fondé à s'adresser au juge en ces termes: 
Demandez au fermier combien de quintaux il a récolté à 1 hec- 
tare sur les cinq hectares ensermencés en maïs et demandez-li 
si, en définitive, malgré la perte appréciable qu'il a subie sur 
les 500 ares ensemencés en blé, l’année n'a pas été au moins 
normale, ce qui justiflerait le payement d'un fermage normal. 


M. André Soury. C'est se moquer des paysans. 


M. Guy Petit. Je ne me moque pas des paysans, Inais mon 
argumentation vous gêne. 


M. Ennemond Thoral. Elle nous fait rire. 


M. Mubert Ruffe. Vous vous moquez des paysans. Vous ne 
les connaissez pas. 
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M. Guy Petit. Je connais les paysans aussi bien que vous. 
Monsieur le président, je vous demande de faire cesser ces 
interruptions qui n'ont d'autre objet que de m'empêcher de 
conduire à son terme une démonstration qui gêne ces messieurs. 


M. le président. Ne répondez pas aux interrupteurs. Conti- 
nuez voire exposé que vos collègues écoutent avec attention. 


M. Cuy Petit. Monsieur le président, je ne possède pas une 
voix de slentor qui me permette de me faire entendre malgré 
les interruptions. 

Je poursuis: le tribunal paritaire n'aura même pas un pou- 
voir d'appréciation, il ne pourra méme pas, dans ce cas là, 
dire au preneur qu'il exagére en demandant une réduction du 
fermige à son bailleur. I ser: oldigé de fixer cette réduction 
à 10 p. 100 au minimum bien que la récolte d'ensemble ait été 
tout à fait convenable. 

En effet, monsieur le rapporteur, le texte prévoit: « … sera, 
sur leur demande, réduit de 10 à 20 p. 100 ». Ainsi il est bien 
précisé que le tribunal n'a qu'un seul pouvoir d'appréciation, 
celui de faire varier la réduction entre 10 p. 100 et 20 p. 100. 

Lorsqu'il conclura que vraiment le preneur a fait une bonne 
récolte, il appliquera la réduction minimum de 10 p. 100. 
Ainsi, en sus du bon rendement d'ensemble de la propriété, 
le preneur bénéficiera d'une réduction de 10 p. 109, ce que vous 
me permettrez de _— de totalement injuste. Cette équité, 
vous ne la recherchez pas. . 

Quant au métayage, on peut dire que c'est pire, car, dans 
le mème cas particulier que je vous ai cité, il y aura lieu de 
prélever d'abord une valeur de produit absolument indétermi- 
née qu'il faudra fixer par expertise et le bail à colonat par- 
tiaire d'un tiers deux tiers se trouvera complètement faussé 
par une perte minime largement compensée par les avantages 
que d'autres cultures ont pn procurer. É 

Je me permets de dire que ce n'est pas sérieux. 

Si l'on avait argué de l'ancienneté du code civil et du carac- 
tère trop strict de son article qui prévoit qu'une diminution de 
50 p. 100 de la récolte totale peut donner lieu à une réduction 
du fermage, pour demander de ramener ce chiffre à 20 p. 100, 
comme le propose M. Halbout — car c'est à quoi tend en fait 
son amendement — on entrerait dans le domaine de l'équité. 

Encore pourrait-on faire observer comme je l'ai fait quand 
cet mn en est venu en discussion devant l'Assemblée, 
qu'il serait aussi équitable, en cas de récolte exceptionnelle, 
un surfermage au bailleur. 

En effet, quand il y a perte, vous estimez que le bailleur 
doit en subir les conséquences, mais en revanche, quand la 
récolte a été magnifique, les avantages sont pour le fermier et 
le bailleur ne percoit aucune augmentation du fermage. 

Ce n'est pas là l'équité. 

Mais nous n'allons pas jusqu'à demander un surfermage. 

Il y a des usages d'aprés lesquels les preneurs sont nécessai- 
rement intéressants — ils sont le nombre — mème s'ils sont 
beaucoup plus riches que certains bailleurs — je connais de 
nombreux cas dans mon département — comme des veuves, des 
infirmes qui n'ont pas pu continuer l'exploitation et qui ris- 
quent d'ètre entraînés à des procès coûteux. 

« Le code civil a fixé un pourcentage qui est sans doute 
draconien. Telle année peut être considérée comme une véri- 
table calamité. 11 est bon, toutefois, monsieur de Sesmaisons, 
que nous ayons à apprécier le problème aujourd'hui et non 

as sous le coup de l'émotion, car nous pouvons aujourd’hui 
aire meilleure fustice. Il reste que, pratiquement, pour sauve- 
garder l'équité, l'amendement de M. Halbout pourrait tout sim- 
plement tendre à modifier les articles 1772 et 1773 du code 
civil. 

Je me résume. 

Si l'on vote le texte présenté dars le rapport de M. Fourve}, 
un agriculteur dont la récolte de 1956-1957 sera nettement 
meilleure que celle de 1955-1956 pourra demander une réduc- 
tion de fermage s'il a subi des pertes simplement appréciables 
sur une partie de ses ensemencements, Le juge sera obligé 
d'accorder une rédnction d'au moins 10 p. 100. 

Ce n'est certainement pas ce qu'a voulu la commission. Par 
conséquent, son texte doit être profondément modifié si l’on 
veut qu'il reste conforme au droit et à l'équité. 


M. Camille Laurens. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laurens. 
M. Camille Laurens. Moncieur le président, je désire simple- 


ment indiquer qu'éltant donné la een prise par la <om- 
mission de la justice, au nom de laquelle est déposé l'amen- 


dement de M. Halbout, je retire ma demande de renvoi que 
j'aurai latitude de reprendre si cet amendement n'est pas 


adopté par l'Assemblée. 


M, le président. La demande de renvoi est retirée. 

te ne demande plus la parole dans la discussion 
générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président, M. Lecœur a déposé un contreprojet n° 6 
ainsi Conçu : 

« Article unique. — Dans les départements sinistrés lors des 
gelées de l'hiver dernier, pour un mombre identique de quin- 
taux, les fermages calculés sur le prix du blé de la récolte 1954 
ne pourront eu aucun cas être supérieurs aux fermages cal- 
culés sur le prix du blé de la récolte 1955. » x 

La parole est à M. Lecœur. 


M. Constant Lecœur, Mes chers collègues, le coutreprojet 
que j'ai l'honneur de défendre devant vous ne fait que contir- 
mer vos vcrilables décisions antérieures. 

En effet, après la catastrophe des gelées de février, les débats 
de l'Assemb'ée nalionale des 24 et 27 février, des 1*, 2, 13 et 
15 mars sur la politique agricole du Gouvernement, des 4 mai, 
27 juin et 4 juillet sur le prix du blé avaient montré votre 
désir d'apporter une aide eflicace aux sinistrés agricoles. 

Certes, il n’a pas été possible de les indemniser totalement 
de leurs pertes, mais :es mesures prises répondaient au vœu 
de tous. Or, il se trouve qu'une de ces mesures se retourne 
en charge supplémentaire pour toute une catégorie d'exploi- 
tants: les fermiers dont les baux sont calculés par référence 
au prix du blé. 

L'augmentation de ce prix avait pour but de réparer partiel- 
lement la perte subie; il restait sous-entendu que le revenu 


brut, malgré cette augmentation, était fortement diminué par 


rapport à 1955, du fait du rendement moindre et des frais de 
réensemencement. 

A cette première calamité vint s'en ajouter une autre: l'été 
pourri qui dégrada les produits. N'oublions pas que des régions 
entières n'ont pas connu, aux moments critiques, quarante- 
huit heures sans pluie. Vous comprendrez sans peine que les 
prix effectivement payés au producteur, du fait des réfactions 
pour humidité et poids spécitique trop faible, ont été large- 
ment inférieurs aux prix officiels. 

Dans mon département, des blés ont été vendus moins de 
2.500 francs le quintal et je connais des producteurs dont les 
prix sont descendus au-dessous de 2000 francs. C'est vous 
dire l’amp'eur du désastre pour des exploitations dont la tré- 
sorerie élait déjà gênée, 

Ur, du fait mème des mesures prises, le prix des fermages 
s'est trouvé augmenté, L'an dernier, ar suite des taxes de 
résorplon, il élait calculé sur une base oscillant de 3.000 francs 
à 3.100 francs le quintal, Cette année, cette base sera de 
2.987 francs le quinlal, sont environ 10 p. 100 de plus, alors 
que le prix de vente réel du blé sera notoirement inférieur. 

e sont les blés du fermier qui ont gelé et ce sont les 8 
priétaires qui en tireront un avantage au détriment même 
du fermier sinistré. 

C'est vous dire que cette situation est anormale et contraire 
à vos intentions. Je me réfère, sur ce point, à cette déclaration 
de notre éminent collègue, M. de Sesmaisons, à la tribune de 
l'Assemblée nationale le 4 mai dernier : 

« Il n'est pas un bailleur qui, cette année, en considération 
des dégâts qu'il constate autour de lui, ne consentira une 
diminution du prix du fermage ou n'accordera un moratoire, 
en ce sens figure, ou non, dans le texte 
14 loi », 

Vous constaterez avec moi que lesn d'aboutir à une dimi- 
nution du fermage, on arrive à son augmentation. C’est pour- 


* quoi cette proposition, tendant à maintenir au moins le statu 


quo, me parait un minimum. 

Je sais que l'on Lure le cas des petits propriétaires. 

Je rappelle que la loi fut votée alors que ce problème des 
ER se posait avec autant d'acuité qu'au- 
ourd'hui. 
g J'ajoute cependant que, même après le vote de cette pro- 
position, le gel leur sera bénéfique car, sans ces calamités 
sassées, le prix du blé aurait diminué de trois points et leurs 
ermages également. En maintenant le sfatu quo, ils touche- 
ront done davantage qu'ils ne l’escomptaient avant les gelées ; 
c'est vous dire la modération de ma proposition, même au 
regard de la déclaration de M. de Sesmaisons qui jugeait la 
diminution des fermages inévitable, 

D'autre part, évitant les discussions toujours délicates entre 
bailleurs et preneurs, les dispositions du contreprojet s'appli- 
quent à toutes les exploitations sinistrées à plus de 30 p. 100 
et il serait simple que les décisions officielles des préfets pour 
l'ensemble de leur département aient force légale. 
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Voilà pourquoi, mes chers collègues, je vous demande 
d'adopter ce contreprojet dans l'intérèt de l'agriculture fran- 
çaise déjà tant eprouvée. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, contre 
le contreprojet. 


M. Olivier de Sesmaisons. J'ai demandé la parole sur l'amen- 
dement de M. Lecœur et non pas contre, parce que j'ai beau- 
coup de sympathie pour notre collègue qui, bien que père de 
cn enfants, a volontairement effectué six muis de service 
militaire en Algérie. 

Je me bornerai donc à formuler quelques observations sur 
ce texte, laissant ensuite l’Assemblée juge de sa décision. 

L'amendement est intéressant parce qu'il supprime tous les 

rocés possibles dans les régions ayant souffert de la gelée, 

e prix du bé étant fixé à 3.000 francs ou 3.100 francs le quin- 
tal comme en 1956. 


M. Aïbert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Nous ne discutons pas un anendement, mais un contre-projet. 


M. Constant Lecœur. C'est la même chose! 


M. Hubert Ruffe. Il faut que les choses soient claires. 

S'il s'agit d'un contreprojet, il se substitue à l'article 
unique. 

Si c'est …1n amendement, il vaudrait mieux, avant de l'exa- 
uiner, se prononcer au yréalab'e sur l'article unique de la 
proposition de loi. 


M. le président. Il s'agit d'un contreprojet. 


M. Olivier de Sesmaisons. Ma démonstration n'est pas modi- 
hce du fait que la propo:ition de M. Lecœur est un contre- 
projet. Je la fournis donc et l’Assemblée tranchera. 

S'il est bien entendu que c'est à titre lout à fait exceptionnel 

ue nous fixons un prix de fermage, on peut à la rigueur 
l'admettre, Ce que nous ne pourrions accepter, si nous voulons 
conserver aux contrats leur valeur, c'est que le Parlement fixe 
normalement, d'autorité, le prix des fermages. 

Pourquoi, en 1946. avons-nous choisi une denrée agricole 
pour établir le prix de base des fermages ? C'élait pour mettre 
a l'abri des fluctuations monétaires aussi bien les preneurs que 
les bailleurs ; nous donnions ainsi aux preneurs la sécurité — 
puisque nous avions prévu des baux de neuf ans renouve- 
iables — et nous permettions aux bailleurs de réaliser des 
investissements, les fluctunions monétaires ayant pour effet 
de détourner les bailleurs de consentir des baux à long terme 
et d'effectuer des investissemente. 

Telles sont les observations que: m'inspire le contreprojet de 
M. Lecœur. Il est très simple de trancher. 

Si l'Assemblée nationale est bien d'accord pour ne légiférer 
en la matière qu'à titre tout à fait exceptionnel, pour que sa 
décision ne crée pas un précédent, en sorte que les contrats 
ne risqueront pas d’être mis en cause et que, les bailleurs, 
ayant ;a certitude de la durée et d'une monnaie à peu près 
stable — je dis « à peu près », car il ne faut pas oublier que 
le prix du blé baisse d'e’viron 1 p. 100 par an — continue- 
ront leurs investissements, il @'y à pas d'inconvénient à voter 
ce contreprojet. 

Par contre, s’il n'est pas précisé que la mesure est prise à 
litre exceptionnel, il ne faut pas l'adopter, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le . La commission n'a pas été saisie de ce 
contreprojet et laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Le contreprojet de M. Lecœur est certaine- 
ment inspiré d’'intentions louables et généreuses. Nous en 
reconnaissons la qualité. Nous regrettons cependant l'initiative 
prise par notre collègue. 

M. Lecœur nous dit que son contreprojet est tellement 
modéré qu'il satisfait tout le monde. IL nous apparaît qu'il ne 
peut satisfaire ni les métayers ni les fermiers qui ont été victi- 
lues des gelées. 

Mon intervention est simplifiée par celle de M. de Sesmaisons 

qui nous a indiqué que l'adoption du contreprojet risquerait de 
iransformer le statut du fermage. 
. Ce texte est extrêmement dangereux, car il comporte une 
Innovation qui pourrait constituer un précédent. Or, nous ne 
pouvons accepter qu'on modifie toute la politique que nous 
ävons suivie depuis 1946. 


Monsieur Lecœur, vous avez déposé ce texte par sympathie 
à l'égard de ceux qui ont été victimes des gelées. Mais je vous 
demande de réfléchir avec nous à ses conséquences. 

L'adoption de ce contreprojet entrainerait l'Assemblée à faire 
un pas en arrière, Nous ne pouvons pas l'admettre, Le texte 
de la commission de l'agriculture respecte davantage, incontes- 
tablement, l'esprit qui à animé l'Assemblée lors du vote du 
Statut du fermage et du métayage. 11 comporte, certes, une 
mesure d'exception pour une année exceptionnelle, mais il 
nous semble de beaucoup préférable. 

Mes amis et moi-même ne pourrons ni voter ce contreprojet 
ni accepter le renvoi en commission, 

Pourquoi ne pas examiner maintenant le texte de la eom- 
mission de l'agriculture ? I y a longtemps qu'on le discute, 
Nous avons, les uns et les autres, pris position. Nous connais- 
sons le problème et nous sommes en mesure de nous prononcer 
sur les amendements déposés à l'artiele unique. 

IL faut en finir, mes chers collègues, C'est pourquoi, mon- 
sieur Lecœur, je vous demande de hien vouloir retirer votre 
contreprojet. Ce geste serait sage et nous permettrait d'engager 
la discussion, chacun prenant alors ses responsabilités, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouver- 
nement s'en rapporte à l'Assemb'ée, 


. M. Hubert Ruffe. Je demande la parole pour exvliquer la posi- 
tion de mon groupe vis-à-vis du contreprojet de M. Lecœur. 


M. le président. Aux termes du règlement, il n'y a pas 
d'explication de vote sur un contreprojet. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contreprojet de M. Lecwur. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Majorité absolue... 281 


Pour l'adoption........... 156 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopte. 


IL conviendrait, mes chers collègues, lorsqu'on se propose de 
retirer un amendement ou un contreprojet, de ne pas le décider 
en petit comité mais d'en informer à ‘emps la présidence, 
(Tres bien! très bien ) 


J'appelle maintenant l'article unique de la proposition de loi, 


« Article unique — A tilre exceptionnel pour la campagne 
1956-1957, lorsque du fait de la gelée, des pertes appréciables 
auront été subies par les preneurs de baux ruraux, fe montant 
des fermages, soit en nalure, soit en especes, venant à échéance 
entre Je 1% juillet 19% et le 1° juillet 1957 sera, sur leur 
demande, réduit de 10 à 20 p. 100. 

« Dans les mêmes cireonstances, pour la campagne 1956-1957, 
en cas de bail à métayage ou à colonat partiaire, le partage des 
produits n'aura lieu agé > le prélevement de la part de pro- 
duits nécessaires à la subsistance du mélayer et de sa familie 
lorsque le contrat ou les usages locaux ne le prévoient pas. 

« En cas de désaccord entre les parties, le tribunal paritaire 
sera compétent, conformément à l'article 958 du code rural. » 


La parole est à M. Ranoux. 


M. Roger Ranoux. J'inlerviens en faveur du maintien intégral 
de cet article unique. 

Chacun connaît, en effet, la situation très difficile et parfois 
dramatique des petits fermiers et métayers qui ont été privés 
d'une partie importante de leur récolle de céréales, de fruits 
ou de fourrage. Les plus petits, comme l'a dit M. Ruffe. n’ont 
encore bénéficié d'aucune mesure susceptible de leur venir 
efficacement en aide, L'un d'eux m'écrivait ces jours derniers, 
non sans amertume, qu'il venait de percevoir en tout et pour 
tout une somme de 600 francs au titre des calamités agricoles, 
alors que lous ses ensemencements d'automne avaient été 
détruits. 
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Mais si la situation est grave pour les polyculieurs, elle l'est 
plus encore pour les petits fermiers et métlayers viticulteurs, 
qui, ayant tout perdu, n'ont pu se livrer à aucune culture de 
reuiplacement. 

Les dégâts causés à la vigne sont, en eflet, très importants 
dans la vallée de la Dordogne, dans la Gironde, dans le Midi 
et dans d'autres régions de la France, en Charente et dans de 
nombreux autres départements. 

Le plus souvent, la récolte est compromise pour plusieurs 
années. Dans certains cas, les vignobles sont complètement per- 
dus. La situation est ainsi rendue très critique pour la grande 
inasse des pelits viliculteurs, mais elle l'est plus encore pour 
les fermiers et les métayers viticulteurs. ur exploitation 
ayant, dans la majorité des cas, le caractère d'une monoculture, 
ils sont complèlement privés de ressources, quelquefois pour 
en mg années, alors qu'ils ont un fermage à acquitter, une 
armille à élever, 

Il est inconcevable que, dans de telles situations, les fermiers, 
par exemple, soient tenus d'acquitier fermage dans des 
conditions ordinaires. Nous considérons que, la récolte étant 
détruite du fait d'un sinistre sans précédent, il est logique que 
les préjudices causés par le sinistre soient également supportés 
par le bailleur, 

Le texte de la proposition de loi dont nous diseutons ne 
donne, certes, en entière satisfaction aux fermiers viticulteurs 
sinistrés, la réduction qu'il prévoit ne dépassant pe 20 p. 100 
du montant global du fermage alors que, dans bien des cas, 
les viticulteurs ont perdu s0 À 90 p. 100 d'une récolte qui est 
la source unique de leurs revenus. 

Nous considérons donc que des mesures exceptionnelles 
doivent être prévues en faveur des fermiers viticulteurs et 
qu'en particulier ils doivent bénéficier d'une réduetion du prix 
de leurs fermages égale au pourcentage des pertes qu'ils ont 
subies. C'est pourquoi nous avons déposé une proposition de 
loi dans ce sens que nous nous efforcerons de faire aboutir le 
plus rapidement possible. 

Mais, en attendant que des mesures particulières soient 
prises en faveur des fermiers viticulteurs, la qui 
nous est soumise constituerait un premier pas. C'est une raison 
supplémentaire pour Ja voter, Nous pensons qu'elle sera 
approuvée par une large majorité de cette Assemblée. Nous 
apporterons ainsi à une catégorie de travailleurs durement 
éprouvés, mieux que des paroles de réconfort et des déclara- 
tions d'intentions, la preuve que nos actes sont en accord avec 
nos paroles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Parmi les amendement dont je suis saisi, 
deux peuvent être soumis à une discussion commune. 


Le premier, présenté sous le n° { par M. Halbout, au nom de 
la commission de la justice et de législation, tend à substituer 
dans le premier alinéa de l'article unique aux mots « pertes 
appréchbles » les mots « pertes supérieures à 20 p. 100 de la 
récolte totale ». 


Le deuxième, déposé sous le n° 3 ee M. Vassor, tend à subs- 
tituer dans le premier alinéa de l'article unique aux mots 
« pertes appréciables » les mots « pertes supérieures à 30 p. 100 
de la récolte totale ». 


La parole est à M. Halbout, pour soutenir son amendement. 


M, Emile Halbout, rapporteur pour avis. La commission de 
l'agriculture, en adoptant le rapport supplémentaire n° 2674 
de M. Fourvel, a tenu compte des modifications éemandées par 
la commission de la justice, sauf sur un seul point. 

La divergence entre les deux commissions est Ja suivante : 
pour que le montant du fermage soit réduit, il faut qu'il y ait, 
du fait du gel, des pertes appréciables, propose la commission 
de l'agriculture, des pertes supérieures à 20 p. 100 de h 
récolte totale, a précisé dans son premier avis la commission 
de la justice. 

La commission de la justice ne peut accepter des termes 
aussi vagues que « des pertes appréciables ». Faudra-t-il, pour 
chaque cas litigieux, une décision du tribunal paritaire appré- 
ciant le bien-fondé de la demande ? 

Aussi la commission de la justice a-telle proposé, par 
12 voix contre 6, de maintenir son amendement: pertes supé- 
rieures à 20 p. 100 de la récolte totale. 

lour apprécier, a dit M. Rufle, faites confiance, ñhon pas aux 
juristes, mais aux preneurs et aux bailleurs qui, dans certains 
cas, se sont déjà entendus, 

Eh bien! pour ceux-là, il n'y a pas de question. 

Mais c'est pour ceux qui ne se sont pas entendus que la 
proposition de loi a été déposée et cette proposition de loi, une 


lois votée, devra être appliquée. 


ue, si vous réduisez les 


La commission de la justice estime 
e même que les pertes 


fermages de 20 p. 100, il faut tout 
soient égales à 20 p. 100, 

L'est pourquoi je demande à l'Assemblce de voter l'amcn- 
dement de la commission de la justice. 


M. Camille Laurens. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, contre 
l'amendement. 


M, Marcel David. Je relis avec soin l'amendement de la com- 
mission de la justice el sa rédaction m'inquiète, 

La commiss.on de la justice a voulu préciser le texte de l1 
proposition de loi, mais cette précision est, me semble-til, 
préjudiciable aux intérèts des preneurs. 

ous dites: « pertes supérieures à 20 p.100 de la rée:lte 
totale ». Mais vous allez obliger les experts à un travail beau- 
coup pe important que celui qu'ils ont effectué jusqu'à main- 
tenant, Les expertises vont être beaucoup plus difficiles. 

Il vaut mieux maintenir un cadre d'appréciation, donner un 
pouvoir d'appréciation aux juges. Les juges sont faits pour 
apprécier. Ils sauront donner sa juste valeur au mot « appré- 
ciables ». 

Nous préférons done le texte de la commission de l'agri- 
culture. 

Je réponds maintenant à une observation présentée tout à 
l'heure par M. Guy Petit. 

Notre collègue m'a dit: « Mais si la récolte de maïs compense 
la récolte de blé ? » 

I n'y a jamais exactement compensation en agriculture. Et 
uisque notre collègue a parlé du Sud-Ouest, je vais Jui rappe- 
er un fait qu'il a probablement oublié. Dans nos départements 
du Sud-Ouest, en particulier dans celui que je renrésente ji, 
les exploitants agricoles, pour nourrir leur cheptel, ont été 
obligés d'acheter du fourrage à des prix très élevés. Ces achats 
massifs et coûteux ont grevé et grèvent encore aujourd'hui 
leur trésorerie. La loi n'en tiendra aucun compte, Tant mieux 
si d'autres facteurs atténuent leurs pertes. 

L'Assemblée ne doit pas l'oublier, l'agriculture est une 
branche d'activité très spéciale, La justice, pour le paysan, se 
trouve moins dans les codes que dans les faits. Laissez au 
juge le pouvoir d'apprécier avec équité les pertes subies. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rannorteur. La commission s'en tient à son texte. 

Dans sa séance du 26 juillet dernier elle a examiné, sinon 
l'amendement que vient de défendre M. Halbout, du moins la 
décision de la majorité de la commission de la justice. 

Nous redoutons que l'adoption d'un tel amendement ne re'ile 
inapplicable la proposition qui à été retenue par la commission 
de l'agriculture. Nous craignons, ainsi que vient de le souligner 
M. Marcel David, que n'entrent pas en ligne de compte tous 
les éléments des pertes qu'auront subies les fermiers et 
métayers. 

Pour ces raisons, la commission demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement de la commission de la justice. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
l'agriculture. 


M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l'agricullure. Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement accepte l'amendement de M. Ha: 
bout pour les raisons que j'ai déjà indiquées à l'Assemhice 
lors de la séance du 17 décembre dernier. 

J'ai déclaré, en effet, que ce texte constituait purement ct 
simplement une modification de l'article 1769 du code civil. 
« ]l est, disais-je, inutile de le dissimuler. » Comme le contre 
projet de M. Lecœur, ainsi que mon ami M. Marcel David vient 
de signaler, pouvait porter atteinte au stalut du fermage, ‘* 
texte apporte une modification aux articles 17369 et suivants 
dn code civil. 

Je disais encore que les articles 1769 et suivants du cour 
civil prévoient que, dans certaines hypothèses, les fermiers 
peuvent demander une remise du prix de leur fermage lors 
qu'une fraction déterminée de la récolte a été détruite pur 

J'ai ajouté qu'il avait été fait application des dispositions (€ 
ces articles dans un arrêt de la cour de cassation en date «1 
9 mai 1952. 

D'après cet arrêt, une invasion de campagnols où la séche 
resse peuvent constituer de vérilables cas lorluits permet À 
au fermier de demander la réduction du prix de son ferina:" 
en vertu des articles 1769 et suivants du code civil. Cette jur.s- 
prudence paraît devoir être étendue à d'aulres cas et noir 
iuent au geL 
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ce qui est plus grave, à mes yeux, c'est que, pour appliquer 
le texte qui vous est soumis, il conviendrait de disposer de 
references permettant de donner un sens précis à la notion de 
pertes appréciables. 

c'est l'objet de l'amendement de M. Halbout. 

Aussi le Gouvernement l'accepte et demande à l'Assemblée 
de le voter. = 


M. le président. Li parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Les propos que vient de tenir 
secrétaire d'Etat à l'agriculture répondent déjà, me sem- 
he-til, à In question que je voulais poser au sujet des ter- 
mes employés par la commissions de la justice: « récolte 
tulale ». 

Que faut-il exactement entenëre par « récolte totale » ? 
S'azit-:l de l'ensemble de la récolte d'un produit déterminé qui 
a vte perdue par suite de calamité ? S'agit-il de l’ensemble des 
produits compris dans le terme générique habituellement 
emolové de récolte, c'est-à-dire les céréales, ou s'agit-il, comme 
le laissent souvent entendre les textes appliqués, du revenu 
de l'exploitation agrésole ? 

le pourcentage auquel vous faites allusion sera-t-il calculé 
par rapport à l'ensemble des fruits et revenus de l'explaitation 
v compris les produits laitiers, la viande, ete., ou seulement 
vu tenant compte des « céréales » comme on l'entend d'une 
fon générale en langue française, en parlant de révolte ? Ou 
ben mème le calcul sera-t-il encore plus limité et ne s'appli- 
quera-t-il qu'à uns catégorie de production, par exemple le 
bi: ou le seigle ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Emile Halbout, rapporteur pour avis. La commission de 
h justice a diseuté de ces questions et s'en rapporte aux 
termes de l'article 814 du code rural. 

Il s'agit d'une récolte totale et non pas simplement, comme 
le précise le Littré auquel je me suis reporté, de « biens de la 
krre récoltés ». k 

l'est done bien, comme l'a donné à penser M. Trémolet de 
Villers, dans le sens de l'article 814 dn code rural que ce terme 
doit étre interprété. 


M. le président. La parole est à M. Ruffe. 


M. Hubert Puffe. Je regrette infiniment la position du Gou- 
vernement, ear elle va provoquer une profonde et amère décep- 
thon parmi ces exploitants familiaux par excellence que sont 
les preneurs de baux ruraux, ceux précisément à qui M. le 
secrelaire d'Etat à l'agriculture prodigue ses discours domi- 
hieaux en leur affirmant que le Gouvernement défend l'exploi- 
tation 


M. le d'Etat à l’agriculture. Parfaitement. Nous leur 
avons accordé des avantages. 


M. Hubert Ruffe. Votre déclaration, je le répète, va être 
tres amerement ressentie par les preneurs de baux ruraux. 

Vous avez pris des mesures exceplionnelles, insuffisantes 
certes, mais vous en avez pris pour toutes les catégories de 
paysans travailleurs, sauf pour les preneurs de baux ruraux. 

C'est un fait et vous ne sauriez le nier. 

Vous évoquez de vieux textes toujours en vigueur. Mais ils 
he sont pas appliqués. 

Le geste que va faire l'Assemblée en votant la proposition 
qui lui est présentée est autant politique que pratique. I va 
dans le sens de la politique que vous avez toujours affirmée, 
Mais que dément votre dernière prise de position. 

Sur les banes de la droite, on sait ce que l'on fait. Cet amen- 
dement réduit à presque rien la portée de la disposition qui 
hons est soumise. Cela est clair et il faut avoir la franchise 
de le dire. 

, “ l'on fixe les pertes à 2 n. 1.000 du revenu de l'exploitation 
ämiliale, le texte ne s'appliquera presque jamais. 


M. Ro'and Boscary-Monsservin. C'est la commission de la jus- 
lice qui a déposé l'amendement que vous combattez, ce n'est 
la droite. 


* M. Hubert Ruffe. Le Gouvernement sait que ce que je dis est 
rat. 


Je demande à l'Assemblée de ne pas voter cet amendement. 
C'est une injustice. On a donné une prime de 200 francs 
Pour les réensemencements, on a accordé des prêts dans les 
fimpignes, mais on les a refusés aux preneurs de baux ruraux. 
Je le regrette. Plus la situation du cuilivateur est modeste et 


plus il éprouve de difficultés à obtenir des prêts du Crédit 
egricole, alors qu'il devrait jouir d'une priorité, 

Nous sommes devant une situation de fait, Vous avez un geste 
à faire. Faites-le, 

U y a l'appréciation. Moi, je ne suis pas avocat, monsieur 
Guy Petit, mais j'ai vu à l'œuvre des tribuaaux cantonaux pari- 
laires. Ce sont des paysans qui sont là et un juge qui ecoute et 
qui base sa décision sur les appréciations des cultivateurs 
authentiques qu'ii a entendus. Pour ces « perles appréciables », 
faites-leur confiance. J'ai plus confiance en ces paysans qu'en 
quelques avocats. C'est ce que j'ai dit dans une interruption, 


Je demande donc instamment à l'Assemblée nationale de se 
rallier au texte qui a été voté par 11 commission de l'agrievilure, 
hormis la précision relative au pourcentage de pertes qui rédui- 
rait à ren le texte en discussion, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. je secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Monsieur Huile, je 
connais aussi bien que vous les prencurs de baux ruraux. 


M. Hubert Nuffe. Ce n'est pas ce que vous diles, mais ce que 
vous faites qui les intéresse, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Monsieur nous 
nous Sommes expliqués dans d'autres assemblées, Vous devez 
savoir que je suis avant tout pratique et que je ne veux pus 
tromper les agriculteurs, 


Je l'ai déjà dit, je crains que l'interprétation des mots « pestes 
appréciables » ne conduise purement et simplement devant les 
tribunaux. 


M. Boscary-Monsservin. Tiès bien! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Vous avez parlé de tri- 
bunaux paritaires. 

Vous n'ignorez pas, monsieur Ruffe, que nous ne trouvons 
Een d'assesseurs pour les tribunaux paritaires de baux ruraux, 
es agrivuiteurs assesseurs répugnant à se déplacer lors de leurs 
réunions, Mon désir est de ne pas voir créer entre preneurs et 
bailleurs un climat d'opposition qui, en définitive, n'apporte: 
rait que des salisfactions iHusoires aux parties en présenre. 
C'est dans ces conditions que j'ai appuyé la demande de renvoi 
en commission présentée par M, Laurens. Je pense, en effet 
qu'en commission, en hommes de bonne foi, vous auriez pu 
trouver une solution satisfaisante, notamment pour les pre- 
neurs de baux ruraux mettant en valeur de petites exploitations 
familiales, Cette solution aurait d'autant mieux été aceucillie 
par le Gouvernement qu'elle serait venue compléter celles qu'il 
a déjà prises en leur faveur. 


M. Hubert Ruffe, Vous n'avez rien fait. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agricuiture, Vous n'avez pas voulu 
procéder à un nouvel examen, je le regrette. 


Dans ces conditions, et compte tenu de la rédaction du texte 
soumis à vos délibérations, le Gouvernement soutient l'amen- 
dement de la commission de la justice présenté par M. Halbout, 
qui est plus raisonnable. 


M. Hubert Ruffe. Monsieur le président, je dépose un sous- 
amendement tendant à substtuer, dans l'amendement n° 1 de 
M. Halbout, aux mots « pertes supérieures à 20 p. 100 de la 
récolte totale » les mols « pertes supérieures à 20 p. 100 de 
la récolte considérée », 


M. Guy Petit. Vous allez retomber dans le cas que j'ai donné 
tout à l'heure et qui est, je crois, démonstratif, 


M. Emile Malbout, 
paroie. 


M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur pour avis, 


rapporteur pour avis, Je demande la 


M, Emile Maïhout, rapporteur pour avis, Je désre apporter 
une préc sion, fait tout à l'heure référence à l'article 814 
du code rural, Dans son exposé précédent, M. HRulfe avait parlé 
de la compensation qui existe entre les années d'abondaince 
et les annces de diselte, prévue à l'article 814. 

Dans le cas présent de l'amendement présenté par la cm- 
mission de la justiee, l'apprécial on des 20 100 de pertes s'ap- 
plique aux seuls résultats de Fannée 106 
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M. le président. M. liuffe présente un sous-amendement ten- 
dant, dans l'amendement n° 1 de M. Halbout, à rempMicer les 
mots « perles supérieures à 20 p. 100 de la récolte totale » par 
les mots « pertes supérieures à 20 p .100 de la récolte consi- 
dérée » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le sous-amendement présenté par M. Ruffe. 


M. Moland Boscary-Monsservin. Scrulin! 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueils.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MS, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voci le résullat du dépouillement du scœu- 
tin : 
Nombre des 580 


l'our l'adoption 200 


L'Assemblée nationale adopté. 
Je mets aux ve.x l'amendement n° 1 de M. Halbout, modifié 
par le sous-amendement de M, Ruffe. 


M. Roland Boscary-Monstervin. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serulin est ouvert. 


Je pense done que, de la mème façon, pour être logique 
et pour rester en 1nème temps dans la tradilion — car je ne 
défends ici ni les ferrmiers ni les propriétaires, je ne me {as 
l'avocat d'aucune classe, mais des principes sans lesquels ;] 
n'est pas de vie sociale possible, l'avocat aussi de l'équité et 
des contrats — il faut limiter le jeu de la réduction. 

Le texte serait donc ainsi modifié : à la fin du premier alinéa 
les mots « réduit de 10 à 20 p. 100 » seraient remplacés par 
ceux-ci « réduit d'un pourcentage égal à celui que représente 
la perte de récolte par rapport à l’ensemble de la production 
normale de l'exploitation ». 

I n'est ge possible, en eflet, pue. en cas de perte 
modique, 20 p. 100 sur la récolte de blé, par exemple, une 
réduction minima de 10 p. 100 du fermage, alors que dans de 
nombreuses régions le fermage est calculé sur quatre produits 
différents, parti lesquels les céréales et quelquefuis le blé. 

Pour une perte minime n'affeciant que le quart de la base 
de calcul du fermage, il ne parait pas juste d'obtenir une 
réduction de 10 p. 109 de l'ensemble du fermage. 

Voilà pourquoi je vous propose de rester dans la jogique et 
dans l'équité. Le pourcentage de réduction sera égal à celui 
que représente la perte de récolte considérée par rapport À 
l'ensemble de la production normale de l'exploitation. 


M. La parole est à M. le secrétaire d'Etat j 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvermement 
accepte l'amendement de M. Trémolet de Villers parce qu'il 
apporte une rectification au sous-amendement qui été 
et qui concerne la perte de « la récolte considérée ». 

J'ai l'impression que l'Assemblée a commis une confusion 
lors du vote de ce sous-amendement. 


Comme l'a fait observer M. Trémolet de Villers, il serai 
injuste que, dans une exploitation comprenant par exemple 
cent heclares d'herbage et trois hectares de blé, la réduction 
s'appliquât non pas seulement aux trois hectares de blé sui. 
trés, mais à la totalité du fermage. 


L'amendement apporte les apaisèements nécessaires et c'es 
pour cela qu'il est acceplé par le Gouvernement. 


(Les votes sont recuedlis.) 


M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?... 
Le sœulin est clos, 


(MM. les secrétnres [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


in : 
Nombre des 571 M. Hubert Rufte. Les preneurs ne vous remercieront pas de 
Majorité absolue. ........ 286 votre geste. 
Pour l'adoption ......... 419 M. Alphonse Denis. C'est une nouvelle concession à Ja ri 
Contre .......... sous. 102 tion et à la droite. 


L'Assemblte nationale a adopté. 

M. Trémolet de Villers à presenté un amendement n° 9 ten- 
daut, à la fin du premier alinéa de l’article unique, à substi- 
tuer aux mots: « séduit de 10 à 20 p. 100 », les mots: « réduit 
d'un pourcentage égal à celui que représente la perte de ré- 
cote par rapport à l’ensemble de la production normale de 
l'exploitation ». 

La parole est à M. Trémoïet de Villers. 


M. te président. La parole est à M. Triboulet. 


Raymond Triboulet. Je voudrais poser quelques ques 
tions à M. Trémolet de Villers et à M. Rufle pour éclaire: 1 
religion sur cet amendement. 

M. Trémolet de Villers a très justement distingué deux pre 

lèmes: d'une part, la recevabililé, que nous avons examinet 
avec l'amendement de M. Halbout, corrigé par M. Rue; 
d'autre part, le calcul de la réduction, ce à quoi tend sa 
amendement. 

Je dis tout de suite que je voterai cet amendement qui mt 
paraît équilable. Mais je ne comprends gas les explications 
de M. le secrétaire d'Etat qui vient de dire que ce texte der 
nait un apaisement en ce qui concerne le premier problisme, 


M. Hexri Trémolet de Villers. Pour les explications que j'ai 
à donner, je veux reprendre la démonstralion que faisait tout 
à l'heure M. le secrétaire d'Etat, passant du plan général et 
habituel aux cas particuliers et exceptionnels. 

Les textes prévoient que s'il y a, dans le cas de calamité 
agricole, perte de la totalité ou de la moitié d'une récolte, le 


- - elui de la recevabilité. Les deux choses ne sont pas liées. 
fermier peut demander une remise du prix de sa location et celui de Lu 
cetle remise, si la récolte ne peut pas se rattraper les années 


secrétaire ‘agriculture. i 
suivantes, est d'une partie proportionnelle à la perte de récolle. .e met rende: 


Aujourd'hui. on sort de la règle édictée par le code civil et M. Raymond Triboulet, Non, et je m'explique. En ce mome 
réjuise par le code rural: on fait une exception, justifiée sans il s'agit de calculer l'importance de la r duction. Que pous # 
doute parce qu'il s'agit d'une calamité générale frappant l'en- calculions sur l'ensemble des pertes subies pour l'ensemi4 
semble du territoire, ce qui est la raison de base du texte des récoltes cela me paraît tout à fait équitable; il n'en res 
déposé, du moins je le suppose. pas moins que le texle que nous avons adopté tout à l'heu 

Il faut considérer ce texte sous le jour de deux concepts pour la recevabilité ne tient plus compte de Ja notion € 
distinets, le premier établissant les conditions de recevabilité técolte totale. Nous avons abouti en effet à un texte qui don 
de la demande de réduction, le second établissant la proportion maintenant ceci: « Lorsque, du fait de la gelée, des pe'i 
dans Hiquelle cette réduction jouera. supérieures à 20 p. 100 de Ja récolte consi érée auront € 

Je regrette vivement que l'amendement de M. Halbout n'ait subies par les preneurs de baux FRE.» dE" 

as été volé, car du méme coup le mien eût été sans objet. Je voudrais qu'on me définisse, pour réaliser l'équilibre | 
f était logique, en effet, de prévoir lle la recevabilité de la texte, ce que siguifie « 20 p. 106 de la récolte considérte ? | 
demande de réduction ne serait possi le que s'il y avait une Car s'il s'agit des récoltes atteintes par la gelée, in y à fi 
qu'une seule récolte, il y a les céréales secondaires par exe) ( 
atteintes comme le blé. Donc le singulier « la récolte con“ « 
dérée » ne se justifie pas. Si, au contraire, la « récolte ‘07° l 
déree » fait allusion à la récolte qu'on a prise comme réiére! 
du contrat de bail, ce singulier ne se justifie pas davant£ 
puisque dans certaines régions comme la mienne, les Le 
sont souvent réalisés sur trois denrées et non sur une St” 


réduction d'ensemble sur les fruits et revenus d'une récolte 
annuelle. 

Il se trouve que désormais le texte prévoit que la réduction 
pourra être sollicitée lorsqu'il y aura perte d'une récolte 
« considérée », celle qui a été frappée par la gelée. La rece- 
vabilité est done possible aussitôt qu'un dégât a été causé de 
facon très limitée. 
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Si bien que ce singulier « la récolte considérée » semble 
une rédaction très défectueuse et le point de départ de toute 
l'affaire, c'est-à-dire la recevabilité de la demande de réduc- 
tion, mérile d'être précisé; car j'avoue que le texte qui vient 
d'être adopté me paraît inexplicable. 

Quant au caleul de la réduction, je suis d'accord avec M. Tré- 


molet de Villers pour l'appliquer d'après l'ensemble de la 
revoile. 


M. Roland Boseary-Monsservin. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M Honri Trémolet de Villers. Morsieur Triboulet, comme 
M. le secrétaire d'Etat, j'avais établi un rapport entre les deux 
termes de l'article 1* parce que si l'amendement de M. Malbout 
ava.t été adopté. 


M. Raymond Triboulet. Il est adopté. 


M. Henri Trémolet de Viliers. … avec sa première rédaction 
= à y aurait pus eu de difficulté : tout eut été logique et équi- 
able. 


M. Hubert Rufle. C'est vous qui le dites! 


_M. Henri Trémo'et de Villers. Mais puisqu'une nouvelle rédac- 
tior à été adoptée, il est ben, pour harmoniser le tout, d'adop- 
ter l'amendement que je propose qui modifie les termes du 
calcul de la réduction, 


M. le présidont. Quel est l'avis de la commissiôe ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné cet amen- 
dement, qui met en <ause le texte issu de ses travaux. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. M. Trémolet de Villers a dit que son amen- 
dement répohd à un souei d'harmonie. J'avoue que je cherche 
en vain l'harmonie qu'il peut y avoir entre son amendement 
et le texte que nous venous d'adopter. 

Qu'il s'agisse de la récolte considérée où des récoltes consi- 
dérées, d'un singulier ou d'un pluriel, à n'est pas la question 

our le moment. Mais, monsieur Trémolet dé Vil'ers, j'ai 
‘impression très netle — si je me trompe, dites-moi en quoi — 
que l'introduction, dans l'amendement de M. Malbout, de la 
notion de « récolle cons 'dérée » est en complète contradiction 
avec votre propre amendement. 

Si l’Assemblée adoptait votre amendement, le texte amendé 
accuserait une telle contradiction que je me demande comment 
on pourrait le comprendre. 

Je demande à l'Assemblée de rester logique avec elle-méêine, 
de ne pas se contredire à quelques minutes d'intervalle et de 
repousser l'amendement de M. Trémolet de Villers, qui — à 
moins que des lumières juridiques ne nous éclairent subite- 
ment — provoquerait confusion et contradiction. 

Jusqu'à plus ample information, nous sommes donc opposés 
à l'amendement. 


M. le président. La paole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Suivant le texte qui avait été 
proposé par M. Halbout, 1l fallait, pour que la demande de rédue- 
tion fût recevable, e les pertes résultant des calamités 
fussent supérieures à p. 100 de la récolte totale, 

A ma demande d'explication, M. Halbout a répondu qu'il 
fallait se référer aux articles 814 et suivams du code rural on 
aux articles 1769 et suivants du code civil, selon lesquels la 
récolte s'entend de «l’ensemble des fruits et revenus de la 
propriété ». 

Dans ce cas, le code dt = que le preneur est déchargé 
d'une partie proportionnelle du prix de la location, disposition 
logique puisque, la récolte prise en considération étant 
l'ensemble des fruits et revenus, le pourcentage de la réduc- 
tion sera égal à celui de la perte de récoite, Donc, premier 
rapport logique. 

Mais voici que le texte proposé par M. Halbout est modifié : 
on y introduit le mot « considérée », ce qui réduit et d'une façon 
exorbilante — vous le comprenez fort bien — la porte de la 

roposition initiale. La recevabilité est possible dès lors que 
a perte subie atteint 20 p. 100 d'une récolte déterminée. La 
deuxième partie du texte doit alors être harmonisée avec 
celle-là, et pour que la réduction proposée intervienne elle 
devra être proportionnée à la perte de récolte subie. 

Vous ne pouvez pas, sur l’ensemble du fermage dû pour 
Tannée et visant la totalité des fruits et revenus, fixer un 
plancher à 10 p. 100 qui sera peut-être considérablement supé- 
rieur à la perte subie sur une récolte considérée, 


C'est pourquoi, et par référence au premier terme de la 
disposition, je per que la réduetion soit calculée en fone- 
tion de l'umportance de la révolte considérée por rapport à la 
totalité des fruits et revenus de l'exploitation, (Très uen! très 
bien! à droite et à l'extrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M, Emile HalbGut, rapporteur pour aris. La commission de la 
justice et de législation n'a pas délibéré sur le mot « considté- 
rée ». 

convient de considérer deux temps très mets, Mabord, la 
détermination des pertes, Sur ce point, résulte des dehals 
qui viennent d'avor Lieu qu'il suilira de perles sur ue au 
Inoims des récoltes, 


M. Raymond Triboulet. Mi: sur laquelle ? 


Hatbout, rapporteur pour avis. Deuxième point : 
l'appréciation de la réduction. 

Si l'amendement de M. Trémolet de Villers est adoplé, 11 sera 

tenu compte de la révolte totale, c'est-à-dire des dispos.tiuns 
de l'article &14 du code rural. 


M. le président. La parole est à M. Marcel Pavid. 


M. Marcel David. Cetle fais, je commence à comprendre! 
(Moucements divers au centre.) 

Monsieur le secrétaire d'Etat, au cours des débats sur le statut 
du fermage et du métayage — et nous sommes quelques-uns à 
les avoir suivis jusqu’à leur terme — il a fallu faire preuve de 
beaucoup de patience, et de beaucoup plus de patience encore 
pour le corriger par la suite! 


M. Albert Lalle, président de la commission. On en discute 
toujours, d'ailleurs. 


M. Marcel David. J'ai si bien compris l'argumentation de 
M. Trémoiet de Villers qu'au fond elle me renforce dans mou 
opinion. 

Je m'étais formé une opinion à la lecture du texte de la 
commission, Je reste fidèle à ce texte, 

Evidemment, théoriquement, vous avez raison. C'est un 
pourcentage qu'il faut établir par rapport au préjudice subi. 

Mais si nous suivons M. de Villers, il ne restera au fond rien 
de valable pour les fermiers et pour les mélayers. 


M. Henri Trémolet de Välers. C'est une erreur. 


M. Marcel David. Faites bien votre calcul, en reprenant l'exem- 
ple de M. Boscary-Monsservin, qui est excellent. Votre amen- 
dement n'apporterait vraiment rien aux fermiers et aux 
métayers. 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. J'ai déjà déclaré que je ne me 
faisais l'avocat ni des fermiers ni des propriétaires. 


M. Alphonse Denis. Vous vous en êtes trop défendu pour dis- 
simuler quels iatérêts vous défendez. 


M. Henri Trémolet de Villers. Si vous le permettez. je vais 
encore apporter une précision. Mais, je vous en supplie, ne la 
prenez pas avec l'impression que je défends une cause parti- 
culière. 

On a dit, et c'est exact, qu'il y a là deux concepts dis- 
tinets. 

La demande en réduction sera recevable dès lors que, pour 
une récolle considérée — celle que désignera le fermier ou le 
métayer — il y aura au moins 20 p. 400 de perte. 

On m'objecte : avee votre texte, vous allez réduire en grande 
partie ce à quoi peut prétendre le fermier. Je réponds: vous 
avez dû mal v réfléchur car, avec mon texte, il est des cas 
où le fermier pourra demander 30 p. 100 de réduction et non 
pas 10 à 20 p. 1. 


M. Emile Haibout, rapporteur pour avis. C'est exact, 


M. Kenri Trémolet de Viilers. Une fois la recevabilité admise, 
parce que la perte de récolle est égale à 20 p. 100 d'une récolte 
considérée, on calculera la réduction du fermage d'après 
portance de cette récolte pa: rapport à l'ensemble. 

Supposez une exploitation pour 90 p. 100 en cheptel et 
10 p. 160 en céréales: est-il logique et juste que le fermage 
soit réduit de 10 pe 100 parce qu'il y a 20 p. A0) de perte sur 
la part la plus infime de l'exploitation ? 
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Suoposez au contraire que tout soit en céréales; dès lors 
que la recevabilité est adimise en raison du pourcentage de 
perle de 20 minimum relenu pour ce 
chef, si KO p. 100 de la récolte sont perdus, la réduction, 
pur application de mon amendement, ne sera pas à 
20 p. attendra SO p, 100, (Très bien! très bien! au 
ceatre, à dronte Certréme droite.) 


M. le président. La parole est à M, Diximier, 


M. Josenh Dixmier. J'appuie l'argumentation de M. Trémoïet 
de Viiers, 

otre collègue à fait allusion à une région à vocation de 
Viande et de Hit, Mais son raisonnement vaut aussi pour les 
regions de euiiures., C'est ainsi que dans ma Limagne l'asso- 
lement se fit eur sept anntes, de sorte que la culture du 
blé ne représente que deux septiémes de la production qui 
comprend, en outre, les céréales de printemps, les betteraves, 
les plantes fourragères out servent à la nourriture du bétail. 

H faut tenir compte de ces situations de fait qui sant ceiles 
de l'ensemble des régions de cuiture. 


M. le président. La garole est à M. Marcel David 


M. Marcel David. Je désre poser une question à M. Trémolet 
de Vilers, car la réponse qu'il me fera méritera, à mon avis, 
de figurer au Journal offuctel et peut ètre intéressante pour 
Linterprélation du texte de loi. 

Monsieur Trémolet de Villers, vous parlez de régions à voca- 
Uon laitière, mais il peut s'ajouter à la perte de blé — je pose 
ge a question à M, le secrétaire d'Etat à l'agriculture qu’à 
1. lrémolet de Villers — ne perte de fourrage que le fermier 
doit neces-airement remplacer. 

I est invraisemblable que l'exemple que vous citez puisse 
être pris de facon absolue, parce que si le blé est ge'é, il n'y 
aura pas non plus de fourrage et lon doit retomber dans le cas 
que vous avez cité, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. D'accord! 


M. Marcel David. Mi: je voulais avoir une affirmation de 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture en cas de contestation 
sur ce point. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Vous l'avez. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Tré- 
molet de Villers, 


M. Roland Boscary-Monsservin. l'ar s rutin! 


M le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le écrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le <crutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Majorité absolue..... 


Pour l'adoption........... 336 
Contre ......: 230 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Dixuner à présenté un amendement n° 8 tendant à complé- 
ter le premier alinéa de l'article unique par la phrase suivante : 

« Toutefois, le montant du fermage dù à des bailleurs titn- 
laires de la retraite vieillesse, de l'allocation vieillesse ou de 
Ja carte d'économiquement fsible ne sera pas réduit. » 

La parole est à M. Dixmier. 


M. Joseph Dixmier. Mes chers collègues, je suis de ceux qui 
croient qu'il n'est pas très heureux de mettre en cause le prin- 
cipe de la validité des contrats, ce qui risquerait de nous 
conduire à lincohérence et à l'arbitraire. 

Par mon amendement, je demande que soient exclus du 
champ d'application de la loi les bailleurs titulaires de la 
retraile vieillesse, de l'allocation vieillesse, de l'allocation spé- 
ciale on de la carte d'économiquement faible. 

M. Rufle parlait tout à l'heure avec véhémence du sort des 
travailleurs agrivoles des régions d'exploitation familiale. 

Je rappelie tout de mème que certains agriculteurs modestes 
he peuvent plus travailleur leur terre. En raison de l'âge ou 

ar suite de leur mauvaise santé on de défirienre physique, 
Is scut obligés de louer leurs parcelles de terrain 


Vous ne me contredirez pas si j'affirme que nombre de ces 
petits cultivateurs n'ont, à l'heure actuelle pour vivre que 
leur modeste retraile, à laquelle s'ajoutent leurs fermages. 
Un grand nombre n'ont mème pas le Iminimum vital, mais ils 
sont quand même contribuables. 

Je suis Imaire d’une commune rurale; ceux de mes collègues 
qui le sont aussi savent que les charges des collectivités locales 
augmentent de plus en plus. Nous avons dû rajuster les trai- 
tements des emplovés municipaux, et pour faire face à ces 
charges nouvelles, 11 a fallu voter des centimes additionnels. 
Ainsi nos impôts ont augmenté de 15 à 20 p. 100 depuis 
l'année dernicre. 

Des bailleurs âgés ant à payer des impôts majorés. C'est 
uniquement un souci de justice et d'équité qui m'a conduit 
à déposer mon amendement. 

Je fais appel, mes chers collègues, à votre généreuse com- 
préhension et à votre esprit de justice pour le voter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. te président de la commission. La commission n'a pas 
examiné cet amendement et laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement com- 
prend parfaitement la pensée généreuse qui anime M. Dixmier, 
inais se fondant sur cet esprit de justice et d'équité qui 
vient d'être évoqué, il estime qu'il serait pénible qu'un fer- 
mier où un métayer sinistré ne bénéficie pas d'une réduction 
sur son fermage ou son métayage parce que son bailleur 
est titulaire d'une allocation de vieillesse. 

L'esprit de justice et d'équité doit conduire à placer tous les 
fermiers et métayers sur le même pied. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dix- 
mier, 


M. Joseph Dixmier. Par scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du srutin: 


Nombre des D79 
Majorité 


Pour l'adoption........... 175 
Contre 008 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi par M. Bruyneel d'un amendement n° 4 qui 
tend à supprimer le deuxième alinéa de l’article unique. 

La parole est à M. Trémolet de Villers, pour soutenir l’amen- 
dement. 

M. Henri Trémolet de Villers. Mes chers collègues, la partie 
de l'article dont M. Bruyneel demande la suppression vise les 
preneurs de baux à colonat partiaire. 

IL n'est pas douteux que la proposition procède sur ce 
point d'une idée très généreuse puisqu'il s'agit d'assurer 
aux métayers et colons partiaires le minimum vital. 

Sur le plan juridique, les termes proposés dans l'article 
auraient pu faire l'objet d'observations. Il est, en effet, difticile 
d'apprécier ce qui convient à l'existence du métayer et de sa 
faille en se basant sur les précisions qu'il peut lui-même 
fournir. 

Mais nous avons demandé la suppression du second alinéa 
pour les raisons suivantes. 

Depuis le jour où le texte a été déposé, du temps a passé 
et la démonstration est faite que le minimum vital a été 
assuré aux métayers et aux colons partiaires puisqu'ils ont 
par piorité pris sur le domalne ce qui leur était nécessaire 
et que la mauvaise saison s'achève sans qu'ils aient eu à 
subir des difficultés majeures. 

Au surplus — et nous reprenons l'argument soulevé tout 
à l'heure par M. de Sesmaisons et par M. David — il y à 
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incontestablement là une atteinte sérieuse au statut du fermage, 
car In condilion du métayer ou du partiaire est luut 
a fait différente de celle du fermier. 

Alors que le fermier est en principe tenu à un payement for- 
faitaire en fin d'année, calculé en argent ou en denrées, quel 
que soit le profit qu'il tire du domaine rurai, dans le cas 
L wétayage ou de bail à colonat partiaire les produits et 
les revenus se partagent suivant ki règle du tiercement, 
c'est-à-dire que les bénéfices et les pertes sont répartis par parts 
inégules à raison de deux tiers pour l'exploitant et d'un 
uers pour le propriétaire. 

la situation est done tout à fait différente de celle du 
fermier, et il est dangereux d’accorder au départ un prélè- 
verent forfaitaire au métayer. 

vais j'estime de surcroît — je l'ai dit déjà — que cette 
uh-ervation juridique qui est très valable se trouve aujourd'hui 
conirmée par ce fait qu'en raison du temps couru le texte 
devient pratiquement sans objet, et c’est pourquoi nous vous 
demandons de supprimer cette disposition, sans quoi il faudra 
fitalement, ne s'agissant plus d'un payement de fermage à 
terme, qu'il y ait une ceriaine rétroactivité, ce qui est extré- 
ment dangereux. 

Tel qu'il est conçu, cet article va être un texte de bataille 
qui provoquera des diseussions et des procès sans fin sur 
l'appréciation du minimum vital de la famille du métayer. 
(Applaudissements à droile.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je me contente de 
rappeler ce que j'ai dit lors de la séance du 17 décembre 
dernier, me plaçant essentiellement sur le plan juridique : 

« Pour le métlayage, l'affaire me paraît plus délicate. J'ai 
vols le statut du fermage et du métayage et, chacun le sait 
È 2 Laurens l'a d'ailleurs souligné — j'ai tout fait pour 
‘appliquer. 

« Nous pensions, lors de sa promulgation, que nous éprou- 
verions beaucoup de difficultés, mais maintenant, grâce à la 
compréhension des propriétaires, des fermiers et des métayers, 
la est entrée dans Îles 

« Lorsque vous posez que le partage pee n'ait 
leu qu'après le prélèvement de la sn de produits nécessaires 
à la subsistance du métayer et de sa famille, lorsque le contrat 
ou les usages locaux ne le prévoient pas, il s'agit d'une 
innovation extrêmement graŸe. 

« En eflet, le mélayer pourrait alors prélever la totalité 
des produits. Or, le métayage est une association aux pertes 
el aux bénéfices entre propriétalre et fermier, et si le métayer 
prelève pour lui seul la totalité des produits, il ne restera 
plus rien au propriétaire, qui n'en supportera pas moins les 
charges qui lui incombent normalement. 

« Je suis avant tout, vous le savez, un défenseur du droit de 
propriété. » 

: Ce pour cela que je vous demande d'adopter l'amen- 


M. le président. La parole est à M. Ruffe, 


M. Hubert Ruffe. Je regrette cette déclaration de M. le secré- 
laire d'Etat à l'agriculture, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je n'ai fait que la rap- 


péler. 
M. Hubert Ruffe. Croyez bien que les preneurs l'enregis- 


treront. 

Nous avons aflaire aux preneurs de la condition la plus 
modeste, les métavers. Ils seraient les seuls à ne bénéficier 
d'aucune mesure si l’on suivait voire raisonnement et celui de 
M. lrémolet de Villers. 

Je ne vois pas pourquoi on prétend que cette disposition por- 
lerait atteinte à la propriété, puisque nous n'en demandons 
y qu'exceptionnellement pour cette seule campagne 

Je pourrais ouvrir une parenthèse et vous dire que dans mon 
département, le Lot-et-Garonne, deux mille exploitations fami- 
liaies ont disparu depuis 1946. Je vous assure que ce n'est pas 
pr suite de dispositions de cet ordre, mais parce que leurs 
ont été enlevées par des accapareurs venus d'Afrique 
_de désirerais que votre attention s'aiguillât dans cette direc- 
lion et non pas dans celle que vous prenez maintenant. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


Je m'adresse maintenant surtout à ceux de nos collègues qui 
s'oceupent des questions agricoles. lis savent que d'une facon 
quasi générale les contrats de mélayage spécilient avec prect- 
sion et détails la part de produits qui revient au métarer et 
à <a famille pour leur subsistance, 

J'ai encore en mémoire des contrats qui stipulent un quintal 
de pore, 240 kilogrammes de blé, où tout est prévu et énuiméré. 

C'est la règle quasi générale, et notre texte dispose que dans 
des régions où ces attributions ne seraient pas spécifiées il 
faudra se référer aux usages et aux coptrats qui les stipulent, 

Le texte indique en quelque sorte une référence. Je ne vois 
vraiment pas en quoi il met en danger l'exploitation fami- 
liale sur laquelle travaille le métayer. Vous commettriez une 
injustice douloureuse en ne le votant pas. 

Il s'agit de l'exploitant le plus modeste, 1 a subi la gelée, il 
n'a plus rien onu presque. Assurez-lui au moins — je n 1ppelle 
pas cela un minimum vilai — sa subsistance et celle de 
sa famille, et procédez ensuite au partage du reste. 

C'est une mesure que nous ne devrions méme pas discuter 
élant donné que nous faisons référence aux usages où aux 
conirats qui peuvent exister dans les régiuns considérées, 

C'est pourquoi notre groupe accepte cet alinéa tel qu'il a été 
rédigé et accepté par la quasi-unanimité de votre commission 
de l'agriculture. C'est aussi pourquoi je souhaite qu'une umpor- 
tante majorité de l'Assemblée l'adople avec nous. (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Je désire faire observer encore 
une fois qu'il ne peut être question ici d'inégalité ni d'injus- 
lice. 


M. André Soury. Ce sont toujours les mêmes qui payent! 


M. Henri Trémolet de Villers. .… car dans la calamilé agri- 
cole qui frappe le domaine rural donné en métayage ou en 
colonat partiaire, le tiers des perles est déjà subi par le pro- 
priétaire, (Dénégations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Hubert Auffe. Mais quand il n'y a rien ? 


M. Henri Trémoilet de Villers. Déjà une répartition s'optre en 
face de la calamité, 

Le propriétaire qui a subi le t'ers des pertes, pe” recoit 
d'autant moins que les récoltes sont moins abondantes, ne peut 
as, me semble-t-il, être victime, avec rétroactivité, d'un pré- 
èvement supplémentaire au profit d'un exploitant qui, au 
départ, à 0 le risque en même temps que le profil. Car 
tout, en matifre de bail à métayage et à colonat partiaire, 
est fondé sur celte acceptation. Là réside l'umportante d'flé- 
rence avec le fermage. 

Autant donc votre façon de voir est juste en ce qui concerne 
le fermage, autant elle est fausse en ce qui concerne Île 
imétavage. C'est pourquoi, comme le disait M. le secrélaire 
d'Etat à l'agriculture, 11 est certain que le texte proposé porte 
atteinte au statut des baux ruraux dans le domaine de lb 
réglementation en matière de métayage. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monscervin. Je voudrais que M. le rappor- 
leur de la comunission de l'agricuiture m'indiquat, maintenant 
que nous avons modifié considérablement -le paragraphe 1*, 
comment il fait la lisison entre ce paragraphe et le para- 
graphe 2. 

En effet, lorsque nous avions discuté du texte en commission 
de l'agriculture, nous nous référions à un alinéa 1% détermine. 
Cet alinéa 1* ayant été complétement modifié, il me semb'e 
difficile de mener la discussion d'un manière opportune, 

M. Je rapporteur veut-il m'éclairer à cet éqard ? 


M. le présigent. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rasporteur, M. Poscary-Monsservin vient de poser une 
question que je crois pouvoir qualifier d'inutile car l'alinéa 1« 
commence par les mots: « A titre exceptionnel pour la cam- 
pague 1956-1957... », le reste se rapportant aux coutrats de bail 
à ferme. 

Au début du deuxiéme alinéa, qui nous préoccupe en ce 
moment, figurent les mots: « Dans les mêmes circonstances... » 
Les métayers bénéficieront done également, à titre exceptionnel 
et pour la campagne 1956-1957, des mesures définies dans la 
suite de l'alinéa. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le présicont. La parole est à M. Boscary Monsservin, 
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M. Roland Boscary-Monsservin. Pour répondre à M. le :appor- 
teur, j'indique que je cherche ici un:quement une formule de 
clarté. (res à l'eitrème gauche.) J'espére que nous la trou- 
verons ensemble, 

J'ajoute que dans le texte de la commission de l'agriculture, 
il était pr'vu en ce qui concerne la recevabilité une formuie 
tout à fait générale: « À titre exceptionnel, lorsque du fait de 
li gelée des perles appréciables auront été subies par les pre- 
ueurs de baux ruraux... » 

Nous avons supprimé cetle formule très générale et nous 
l'avons remplacée par une autre, prévoyant que quand, sur un 
produt déterminé, 11 y aura perte d'au moins 20 p. 100, la 
sera admise, 

Je vais poser une question au rapporteur. 

Prenons le cas d'une explo tation où la culture de blé est 
jaime par rapport aux autres productions, Un métaver, par 
exetmpie, produit quatre sars de blé, alors que, par ailleurs, 
la pius grande partie de l'exploitation est consacrée à l'élevage, 
Supposons qu'il ait subi une perte de 20 p. 100 sur sa produc- 
de blé, soit un sie de cette céréale, Pourra-t<1 syvstematr- 
quement prélever sur lensembie des produits le minimum 
hécessaire à sa subsistance ? 

Je voudrais en outre que M, le rapporteur me fasse saisir 
l: portée pratique du texte, ecr 1 nous à dit tout à l'heure 
que le prelevement ne pouvait avoir lieu que dans les condi- 
Lions établies par les usages locaux. 

A mon sentiment, nous sommes astreints à l'option suivante: 
Ou les usages locaux prévoient ce prélèvement et, en ce cas, 
en quoi un texte est-il utile ? Ou ben les usages locaux ne 
provoient pas ce prélevement et, en ce cas, le texte n'a pas 
de portée pratique, puisque le rapporteur premd soin de pré- 
ciser que ce prélèvement lieu les conditions établie. 
par les usages locaux. 

J'aimerais connaître l'avis de M. le rapporteur à cet égard. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne veux pas recommencer ma démons- 
tration car Je sais que je ne convainerai pas M. Boscary- 
Mon-servin qui, cependant, doit avoir bénéficié, comme le rap- 
pes, des lumiéres qui ont jailli de la discussion au sein de 
à 

Je ne vois pas très bien le sens de la question de M. Boscary- 
Monsservin. À l'alinéa per. il s'agit bien des preneurs de 
baux à ferme avant subi des pertes du fait des gelées. M est 
bien prévu que, dans les mêmes circonstances, les métayers 
bénéficieront aussi de ces dispositions, Et il est clair que ce 
texte, que M. Boscary-Monsservin à voté, si je ne m'abuse… 


M. Roland Boscary-Monsservin. l)'accor:]! 


M. le rapporteur. … dit bien ce qu'il veut dire. c'est-à-dire, je 
le répète encore, que le métayer ayant subi une perte du fait 
des gelves… 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mai: quelle perte ? En l'état 
actuel du texte, queiles sont les conditions de recevabiité pour 
que le deuxieme alinéa s'applique ? 


M. le rapporteur. 11 faut que la perte soit appréciable, qu'elle 
soit superieure à 20 p. 100 de la récolte considérée, 

Le premier alinéa n'a pour but que de déterminer Jes 
conditions dans lesquelles les fermiers pourront demander une 
réduction de leur fermage. 

Je ne crois pas que l'on puisse faire autre chose. 

Quant au métayer qui a subi des pertes du fait de la gelée, 
il indiquera que dans sa région il y a des contrats qui pré- 
voient telle réserve au bénéfice du métaver, I dira: « Cela 
n'est pas prévu dans mon bail, mais, en raison des difficultés 
dues aux gelées, je demande que s'appliquent les di<positions 
de l'alinéa 2 de la Joi ». Car j'espèce que cet alinéa sera voté. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je vais faire un pas dans la direction de 
M. Boxcary-Monsservin. Je me demande si ce qui le gène ce 
h est pas l'expression: « dans les mêmes circonstances ». Aussi 
proposerai-je un amendement tendant à sa suppression. Le 
deuxième alinéa se lirait ainsi: « Pour la campagne 1956-1957, 
en cas de bail à métayage, etc. ». 

Je reviens sur le sens de ce texte, qui n'est pas rattaché à 
l'alinéa précédent par un lien juridique et logique très étroit. 
Je crois que si mon amendement était adopté, l'Assemblée 
pourrait adopter le deuxieme alinéa. 

Monsieur Boscarv-Monsservin, nons vivons au milieu des 
melavers et des propriétaires, His sont imoins durs que vous ne 
scimblez l'utre aujourd'hui, 


M. Roland Boscary-Monsservin. J'ai volé le texte en comm s- 


sion 


M. Marcel David. Dans la région du Sud-Ouest je connais très 
peu d'exemples d'exploitations où dans le cas de baux à 
Inélayage où à colonat partiaire, à la suite d'une perte considé- 
rable, une entente n'ait pas été conclue entre le preneur et 
ie baiileur. 

I est normal, charitable, humain, qu'en cas de mauvaise 
récolte, on donne au premier la possibilité de vivre. J'ai 
même connu des cas, où le mélayer n'ayant pas de vin, le 
propriétaire s'efflurcait de lui en procurer pour sa Consom- 
mation courante. 

Si vous supprimez ce texte, vous renforcez, au contraire, Ja 
posilion de certains mauvais bailleurs que vous n'approuverez 
pas et vous donnez à ceux qui seraient hésitants l'idée de les 
suivre. 

Je rappelle à M. Trémollet du Villers l'adage summum jus, 
summa injuria. Vous avez peut-être raison. mon cher collègue, 
du point de vue du droit, mais du point de vue humain vous 
êtes dans l'erreur. 

C'est au nom de l'humanité, et c'est aussi en me référant 
aux pratiques en usage dans nos régions du Sud-Ouest, que 
je m'oppose à votre amendement, Vous pouvez sans crainte 
voter le texte du deuxième alinéa, assorti de la modification 
que je propose uniquement pour faire plaisir à M. Bo-<cary- 
Monsservin. Vous vous prononcerez ainsi pour une mesure 
d'apaisement entre bailleurs et preneurs, et. au lieu d'augmen- 
ter les diff'eultés, vous les atténuerez. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Halbout, rapporteur pour 
avis. 

M. Emile Halbout, rapporteur pour avis, Au nom de la com- 
mission de la justice, je demande à M. Marcel David de ne pas 
maintenir son amendement. 


M. Marcel David. Je ne l'ai déposé que pour faire plaisir à 
M. Boscary-Monsservin. Je n'insiste pas. 


M. Emile Halbout, rapporteur pour avis. Les mots « Dans les 
mèmes circonstances », qui résultent d'un amendement de la 
commission de la justice dû à l'initiative de,son regretté prési- 
dent, M. de Moro-Giafferri, signifient tout simplement, comme 
dans l'alinéa précédent, « du fait de la gelée ». Par conséquent, 
n'y touchez pas! 

Cela dit, la commission de la justice se déclare d'accord sur 
le deuxième alinéa, dont les derniers mots: « lorsque le 
contrat ou les usages locaux ne le prévoient pas » résultent 
d'un amendement présenté devant eile par M. Alliot, 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Je maintiens mon amendement 
qui n'a pas seulement un aspect juridique. La suppression de 
cet alinéa rraurait aucune conséquence inhumaine, 

Il est indiscutable qu'à l’époque où la proposition de loi à 
été déposée, elle tendait à sauvegarder un minimum de profit 
au métayer, mais d'une façon, vous le sentez bien, qui pré- 
tait et qui prètera encore à discussion quand il s'agira de 
déterminer le minimum requis pour la famille. 

Toutefois, cette idée généreuse a perdu aujourd'hui, en raison 
du temps couru, la plus grosse part, voire la totalité de 
son objet. 

Les métavers ayant véeu simplement, tranquillement, ne 
chercherons point de complications; mais d’autres essayeront, 
étant donné le temps couru, d'user de la rétroactivité et de 
faire réduire la part du propriétaire, qui lui-mème aura subi 
our une part importante, en vertu du contrat, les conséquences 

u gel. 

Ne croyez pas qu'il ait exclusivement une raison juridique : 
mon amendement répond à l'intérêt même des parties en 
présence 

L'aspect juridique existe, mais il n’est pas seul. En fait, la 
uestion que vous souleviez a perdu son importance en raison 
es délais qui ont couru. Pour les fermages, il en va tout 
autrement, puisqu'ils sont payés à terme plus lointain et que 
les dispositions du texte prévoient qu'il s'agit de la période 
de juillet 1956 à juillet 1957. 

Je canins que vous n’ouvriez la porte à de nombreuses dis- 
cussions sans grand profit pour le métayer, car le juge auquel 
il s'adressera lui dira: Vous avez vécu; vous avez déjà eu votre 
minimum. 


M. Marcel David. Je demande la parole. 
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M. le président. Mes chers collègues, je dois vous rappeler 
que la séance doit ètre levée à dix-neuf heures. 


M. Marcel David. Monsieur le président, je serai très bref. 
Mon intervention n'excèdera pas une minute, 


M. le président. Je vous donne la parole. 


M. Marcel David. Je me bornerai à dire à M. Trémolet de 
Villers que ces cas particuliers sont très nombreux et qu'il 
s'agit précisément de cas fort pénibles. Je vous soumets un 
argument d'humanité, Tous les métavers, certes, ont vécu 
pe les gelées, mais dans des circonstances extrèmement 
difliciles et leur trésorerie emharrasée les contraint à des 
retards de payement. 

Cest donc pour ceux-là, pour les plus malheureux, pour 
les plus intéressants, que je vous demande de voter le 
— alinéa dans la rédaction qui vous est proposée main- 
tenant. 


M. le ident. Monsieur Trémolet de Viliers, maintenez- 
vous votre amendement ? 


M. Henri Trémolet de Villers. Non, car la raison d'humanité 
invoquée n'est absolument pas Valable en l'espèce. Votre 
argumentation valait en ce qui concerne les fermiers, mais 
la rédaction que vous défendez ne répond pas, en ce qui 
concerne les métayers, au but poursuivi. Elle sera à l'origine 
de difficultés sans nombre entre les mélayers et les bailleurs. 


M. Marcel David. Mais non! 


M. Henri Trémoilet de Villers. Je ne peux pas retirer cet amen- 
dement que je vous demanie de imettre aux voix, monsieur le 
président, 


M. Marcel David. Je le regrelle pour vous: mes arguments 
sont valabies. 


M. le président. La paru'e est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Emile Malbout, rappo:'eur pour avis. En ajoutant « lors- 
que le contrat ou les usages locaux ne le prévoient pas » 
je crois que la commissivn de la justice et de législation a 
adoplé une disposition fort valable et très humaine. I est bon 
que ce.a soit prévu dans les régions où cela ne l'est pas 
encore. 

Dans les régions de vignobles, comme celle du Beaujolais, 
dont parlait un de nos collègues, lorsqu'il y a peu de vin, c'est 
le métayer qui en a la totaïté.. 

Cette disposition doit être prise pour les cas de grande cala- 
mité, Et comme le texte en discussion n'a de valeur que pour 
une récolte déjà passée, je pense qu'il ne présente pas Îles 
inconvénients que craint notre collègue. (Très bien! très Lien! 
à gauche.) 


M. le président. La parle est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je donne mon assen- 
ment aux observations préseulées par M. Halbout, 

M. Marcel David a reconnu tout à l'heure que, juridique- 
ment, le texte était mauvais, qu'il risquait de porter atteinte 
aux fermages., C'est sur ce plan que je me plaçais. 

Sur le plan humain, étant donné qu'à l'heure actuelle les 
métayers et les fermiers ont pour la plupart pris des arrange- 
ments satisfaisants avec leur propriétaire, je demande, moi 
aussi, à M. Trémolet de Villers de retirer son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Vilers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Si cette disposition ne doit pas 
avoir d'effet rétroactif, je veux bien retirer mon amendement. 

Ce qu'il ne faut pas, c'est qu'après coup puissent s'instaurer 
sans raison de très graves discussions. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Il n'y aura pas d'effet 
rétroactif. 


: M. Henri Trémolet de Villers. En ce cas, je retire mon amen- 
dement, 


M. le président. L'amendement de M. Trémolet de Vilers est 
retiré. 
La suite du débat est renvoyée À une prochaine séance. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis la de loi n° 260 
adoptée par le Conseil de la République, tendant à modifier 
la loi n° 26-672 du 9% juillet 196 instituant diverses mesures 
de protection en faveur des militaires rappeles où maintenus 
sous les drapeaux, dont l'examen au fond a éle renvoyé à la 
commission de la justice et de législation; 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 380, adoplé par le Conseil 
de la République, instituant une limilalion des saisies-arrèts 
en matière de droits d'auteur, dont l'examen an fond a eté 
renvoyé à la commission de la justice et de legislation, 

La commission des finances demande à donner son avis 
sur la proposition de loi n° 2X74 de M, Gilles Gozard et plusieurs 
de ses collègues, tendant à l'institution d'un fonds spécial por 
le développement et l'amélioration de l'équipement touristique 
réceptif, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des moyens de communications et du tourisme ; 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à donner son avis sur le rapport n° 3865 sur le projet, les pro- 
positions de loi et la proposition de résolution (n°* 9577, 1110, 
1255, 1710, 3141 et 3399) portant revalorisation des retraites 
minières et aménagements financiers du régime de sécurité 
sociale dans les mines, dont l'examen au fond à été renvové 
à la commission de la production industrielle et de l'énergie, 

Conformément à l'article 27 du reglement, l'Assemblée vous 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentimenl.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture un projet de loi complétant le code rural en ce qui 
concerne les semis et plantations d'arbres forestiers dans cer- 
taines zones. 

Le projet de loi sera imprimé sous ke n° 4132, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Alduy et plusieurs de ses 
collégues une proposition de loi tendant à rouvrir de nouveaux 
délais pour la présentation des créances visées par le décret 
n° 49-1621 du 2x décembre 1949 et autorisant le payement à 
compter du 1% février 1947 et non plus du #1 juin 149 de 
l'allocation d'attente à certains personnels militaires, chefs de 
famille à solde mensuelle présents en Indochine et sépares 
des leurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4127, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gabelle une proposition de loi relative aux 
lantations destinées à la production de vins délimités de qua- 
ité supérieure. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 41%, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à modifier l'article 67 de la loi de 
inances n° 50-928 du 8 août 1950 afin d'intégrer dans les cadres 
correspondants des régies financières le personnel du service 
actif des douanes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4143, distri. 
buée et, s'il I a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mérigonde et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter la loi n° 48-1360 du 
1* septembre 1948 relative aux rapports des bailleurs et locas 
taires ou occupants de locaux d'habitation où à usage profes 
sionnel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4144, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


y de la justice et de législation, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Auban et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à certaines dispositions de la loi du 
je août 1996 fixant le statut des cadres des réserves de l'ar- 
mée de l'air. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4145, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale et des forces armées. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Guitton une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à indemniser 
les victimes de la rupture d'une digue dans le département de 
la Loire-Inférieure. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4133, 
distribuée et, s'il n'y : 2 d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
annuler le déeret n° 57-79 du 29 janvier 1957 sup- 
wression, en ce qui concerne la ville de Paris, de Ia taxe d’en- 
Eee) des ordures ménagères, de la taxe de déversement 
à l'égoût et de la taxe de Polayage. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4141, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM Mobert Bichet et Fernand Bouxom une 
proposition de résolntion tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir l'égalité entre les jeunes français appelés sous les 
drapeaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4142, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reenu de M. Dorgères d'Halluin une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à apporter d'urgence 
des secours aux habitants sinistrés de la région de Redon. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4149, 
distrilmée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


A. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul Pavid un rapport, 
fait au nom de la commission des affaires économiques, sur 
la proposition de résolution de M. Gautier-Chaumet, tendant 
à inviter le Gouvernement à équiper nos troupes de brode- 
quins militaires en cuir (n° 2616). 4: 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4128 et distribué, 


J'ai reçu de M. Gilbert Cartier un rapport, fait au nom de 
la commission de l'intérieur, sur la pes de loi de 
M. Dorey, tendant à accorder à certaines Tlemmes fonctionnaires, 
titulaires d'une pension proportionnelle, la possibilité d'obtenir 
leur réintégration (n° 1949). CPL 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4129 et distribué. 


J'ai recu de Mme Prin un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur 
les propositions de résolution: 1° de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à terminer rapidement l'intégration de 18.000 agents et agents 
principaux d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones 
en contrôleurs et contrôleurs principaux et de 1.800 agents des 
installations en contrôleurs et contrôleurs principaux des instal- 
lations électromécaniques; 2° de M. Barthélemy et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à réaliser 
les transformations respectives de 18.000 emplois d'agent 
d'exploitation des pures, télégraphes et téléphones en = 
de contrôleur et de 1.800 emplois d'agent des installations 
en emplois de contrôleur des installations électromécaniques 

rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) (n°* 603, 1909). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4130 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Prin un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la pro- 
position de résolution de M. Gabelle et plusieurs de ses collè- 
uues, tendant à inviter le Gouvernement à modifier le régime 
de suppléance électrique des receveurs distributeurs des postes, 


télégraphes et téléphones, de manière à ce que l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones soit l'employeur direct 
des suppléants (rapport adopté à la majorité absolue des memn- 
bres composant la commission) (n° 372). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 41931 et distribué. 


J'ai reçu de M. Louvel un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi approuvant les comptes 
définitifs du budget local du logo pour les exercices 1948, 1949, 
1#%0 et 1951 et les comptes définitifs du budget annexe du 
chemin de fer et du wharf pour les exercices 1948, 1949, 1950 
et 1951 (n° 1155). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4134 et distribué. 

J'ai reçu de M. Louvel un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi portant approbation des 
comptes délinitifs du budget local du Togo et du budget annexe 
du chemin de fer et du wharf pour les exercices 1992 et 1953 
(n° 350). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4135 et distribué. 

J'ai reçu de M. Louvel un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi portant approbation des 
comptes définitifs de l'Afrique occidentale française suivants: 
budget général, exercices 1M9, 1950 et 1951; budget annexe 
des transports, exercices 1946, 1947 et 1944; budget annexe de 
l'école africaine de médecine et de pharmacie, exercices 1948, 
1949, 1950, 1951 et 1952 (n° 1157). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4136 et distribué. 


J'ai reçu de M. Louvel un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi concernant l'approbation 
de comptes définitifs de l'Afrique occidentale française (n° 1738). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4137 et distribué. 


J'ai reçu de M. Louvel un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi portant approbation des 
comptes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie 
pour les exercices 1951 et 1952 (n° 1156). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4138 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Cayveux un rapport, fait au nom de la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, sur la proposition de résolution de M. Picerre-Fernand 
Mazuez et vlusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à respecter dans ses rapports avec le corps médical 
certains principes indispensables à la saine pratique de :a 
médecine (n° 3985). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4140 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Degrond un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi, 
modifié par le Conseil de la République, portant ratilication des 
décrets n° 56-354 du 5 avril 1956, n° 56-376 du 12 avril 1956, 
n° 26-477 du 14 mai 1956 et n° 56-629 du 28 juin 1956 portant 
rétablissement total ou partiel de droits de douane d'importa- 
tion et suspension provisoire des droits applicables aux ani- 
maux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans 
la limite de contingents tarifaires (n° 3284). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4146 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Degrond un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur le projet de loi por- 
tant ratification du décret n° 56-893 du 6 septembre 1956 portant 
suspension provisoire des droits de douane d'importation appli- 
cables aux animaux de l’espèce bovine destinés à la boucherie 
e! aux viandes fraîches ou réfrigérées provenant de ces ani- 
Inaux (n° 2855). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4147 et distribué. 

J'ai reçu de M. Chatenay un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur la position de 
résolution de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à réorganiser le service des instru- 
ments de mesure et à procéder à la revision indiciaire de ses 


divers cadres (n° 3325). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4148 et distribué. 


M. le président. Demain, vendredi 15 février, à quinze heures, 
séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 887 de MM. Jean Lefranc 
et Bricout, tendant à modifier l'article 23 de la loi du 11 juil- 
let 1938 sur l'organisation générale de la nation en temps de 
guerre et à organiser une indemnisation équitable au cas de 
réauisition d'usage de terres labourables ou de pâturages 
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u° 2107-3811, M. Halbout, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); rapport adoplé à la majorité absolue des 
membres composant la commission. 

Vote du projet de loi n° 3751 relatif au payement des pensions 
dans les Etats du Viet-Xam, du Cambodge et du Laos (n° 4026, 
M. Frédéric-Dupont, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
debat): rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission. 

\ote du projet de loi n° 2829 autorisant le président de ls 
Rovublique à ratitier l'accord réalisé par lettres échangées les 
…, octobre et 3 novembre 1954 entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement suédois, ainsi que l'avenant et le protocole 
signes à Paris le 29 mars 1956, en vue de moditier et de 
comupicter là convention tendant à éviter les doubles impositions 
et à vtablir des règles d'assistance administrative réciproque en 
matiere d'impôts directs, signée à Paris, le 24 décembre 1936, 
entre la France et la Suède (n° 4059, M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat): 
rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
Ja commission. 

Rcponses des ministres aux questions orales suivantes: 

. — M. Max Brusset demande à M. le secrétaire d'Etat an 
budget la solution qu'il compte donner aux propositions qui 
lui ont été faites, durant ces dernières années, relatives au 
srvice des instruments de mesure, à sa réorganisation et à la 
revision indiciaire de ses divers cadres (deuxième appel). 

2, — M. Virgile Barel demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° s'il est exact que la rade 
de Villefranche-sur-Mer (Alpes-Maritimes) serait appelée à ètre 
une base “de la marine américaine; 2° s'il est exact que 
213 familles de marins et officiers américains, représentant près 
de SO personnes, s’installeraient bientôt aux environs de la 
rude de Villefranche; 3° s’il est exact qu'il y aurait déjà une 
centaine de cès familles installées dans res mêmes parages; 
4° s'il est exact que l’ancienne gare maritime aurait été cédée 
par la chambre de commerce de Nice, où on installerait des 
magasins de vente réservés à la marine américaine: 5° s’il 
est exact qu'un étage de l'hôpital anglo-américain du Mont- 
boron, annexe des hôpitaux de Nice, serait mis à la dispo- 
sition de la marine americaine ; 6° s'il est exact que la caserne 
Rochambault, de Villefranche, serait cédée aux services amé- 
neains: 7° dans l'affirmative. si l'installation de ces marins, 
de leur famille et la présence des bateaux de guerre américains 
seraient envisagées pour une longue durée et quel intérêt a 
la France à l'installation de cette base maritime américaine. 

3. — M. P'antier demande à M. le secrétaire d'Elat aux forces 
armées (air) dans pe conditions sont contrôlés, par les 
services techniques de son ministère, les marchés passés avec 
les industriels et s'il croit que les moyens de transport mis à 
la disposition des techniciens chargés du contrôle lui paraissent 
suffisants. 

4. — M. Pelat demande à M. le ministre des affaires écono- 
mivues et financicres: 1° pourquoi, à l'encontre de k volontà 
exprimée par le Parlement, il a pratiquement supprimé toutes 
les anciennes sociétés de crédit différé au protit d'un mouw- 
pole de fait constitué par les grandes banques et les compi- 
giies d'assurances; 2° quelles mesures il a prises en faveur 
des quelque 120.000 petits épargnants qui ont été ruinés par 
ces dispositions ; 3° quelies sanet'ons il a prises contre les fon:- 
fionnaires qui ont ainsi. suivant le jugement de la cour d'appel 
de Paris, « mis obstacle à l'application de la loi »; 4° pourquoi 
il a empêché le regroupement, prévu par la loi, des petites 
entreprises qui le désiraient, les aceulant ainsi à des 2 FC 
alons désastreuses pour leurs adhérents; 5° pourquoi il a 
hit disparaitre par des moyens dicrétionnaires des sociétés 
honnêtes et compétentes que les tribunaux de commerce 
selaient refusés à liquider; 6° hs — si les mesures 
précitées s'inspiraient d'un souci de moralité publique — a-t-il 
choisi précisément une société frappée par les tribunaux d'un 
jugement imfämant, pour la faire bénéticier de la seule auta- 
lisalion de fonctionner accordée à une ancienne société (à 
l'exception de celle rachetée par des groupes d'assurance d'Al- 
ice pour répondre au particularisme ae cette province). 

5. — M. Eudier expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme que, sous prétexte de 
oiflicultés de ravitaillement en fuel, la ligne de chemin de fer 
Paris Dieppe, prolongée par la ligne maritime Dieppe—Xewha- 
ven, a été supprimée. De ce fait, environ 250 marins, dockers 
et cheminots sont menacés dans leur emploi et l'acheminement 
de la pêche est compromis. HN Jui demande quelles mesur»s 
il compte prendre pour le rétablissement définitif de la ligne 
Paris—Pieppe—Newhaven aller et retour. 

5, — M. Buron demande à M. le ministre des affaires étran- 
tres: 1° quelle est la position du Gouvernement de la Répu- 
blique francaise au sujet de la nécessaire réforme de la charte 
des Nations Unies: 2° si cette position tient compte de l'opinion 
des parlementaires français et, notamment, de celle exprimée 


par l'association universelle des parlementaires pour un gouver- 
nement mondial, au cours de plusieurs réunions et eongres, 
dont “eux tenus à Copenhague #n août 1953 et à Londres en 
septembre 1954 et auxquels ont participé de nombreux députes 
français. 

7. — M. Quinson rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret du 19 septembre 1996 a institué une taxe gencrale 
qui s'applique également aux vehicules appartenant aux com- 
munes et, notamment, à ceux qui sont affectés aux corvees 
publiques d'enlèvement des ordures ménagères et de nettoyage, 
Cette situation paraissant anormale, M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur a bien voulu intervenir en faveur des municipalites, 
Mais, jusqu'à présent, aucune mesure n'a été prise pour mettre 
lin à cet état de choses. IN lui demande si 1 Gouvernement 
entend exoneérer rapidement les communes de ces taxe et 
surtaxe et, dans l'afiirmative, si celles déjà perçues seront 
restituées. 

8. — Mine Rose Gucrin expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armees la grande emotion des résistants, 
des déportés et fanulles de fusuiles devant les informations 
de presse selon lesquelles un ancien officier nazi qui, en 1M0, 
commandait la division blindée allemande avant ravagé, entre 
autres, la ville de Saint-Lô et qui a pris part à la brutale 
répression des occupants contre la resistance française, notam- 
ment lors de la grève patriotique des mineurs en 1941, serait 
proposé au poste de commandant en chef des forces terrestres 
du secteur Centre-Europe. Elle lui demande si ces informations 
sont actes et, dans l'aflirmative, quelles mesures il prises 
ou compte prendre pour s'opposer fermement à cette nome 
nation. 

9. — M. Jean Lainé expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture que, depuis la réquisihon des dépôts de laiteries appro- 
visionnant la région parisienne, le Jait leur est pavé sur ja 
base de 36,20 francs le litre en gare de Paris. Ces depôts, 
compte tenu des prix de vente du lait au détail et du fait 
que les frais de répartition, manutention, distribution, sont 
supportés par les aulorites administratives auteurs de ja réqui- 
sition, disposent d'une marge de 5 à S francs par litre de lait. 
Or, certains dépôts, dont le personnel s'est refusé à faire 
grève, marquant ainsi son souci de l'intérêt publie, continuent 
de fonctionner sans être réquisitionnés et se trouvent deésa- 
vantages par rapport aux dépots réquisitionnés, I lui demande 
quelles mesures 11 compte prendre pour rétablir entre ces deux 
categories d'entreprises une réelle égalité de traitement. 

19. — M, Pierre Garet confirme à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture les difficultés effroyables que ne cessent de 
connaître les cultivateurs francais, qui ont subi des pertes 
importantes en conséquence d'un hiver exceplionnellement 
rigoureux, et qui n'ont connu que des déceptions l'été suivant 
en raison de nouvelles circonstances atmosphériques defavo- 
rables, Aujourd'hui la répartition du carburant ne tient pas 
compte des besoins du monde agricole, Dans le même temps, 
on semble incapable de donner à ceux qui en réclament ‘les 
moyens de lutter efficacement contre une grave epidémie de 
lièvre aphteuse. Il lui demande quelles dispositions il compte 
prendre de toute urgence pour aider l'agriculture francaise, 
dont la prospérité est indispensable si on veut se soucier eflec- 
tivement de la prospérité économique du pays. 

Fixation de l'ordre du jour. 

Discussion des conclusions du rapport n° 4111 de Ja commis- 
sion des immunités parlementaires sur la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 3780) concernant M, Monnier, (M. Ber- 
rang, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport n° 4112 de la commis- 
sion des immunités parlementaires sur la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 3579) concernant M. Pommier, (M. Ber- 
rang, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport n° 4113 de la com- 
mission des immunités parlementaires sur la demande en 
autorisation de poursuites (n° 3770) concernant M. Bône. (M. Ber- 
rang, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport n° 4114 de la commis- 
mission des immunités parlementaires sur la demande en 
autorisation de poursuites (n° 376N) concernant M. Bouver. 
(M. Berrang, rapporteur) ; 

Suite ve la discussion de la proposition de loi n° 779 de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant à 
titre exceptionnel, à réduire les fermages de 20 p. lu, à 
accorder un moratoire pour le payement des fermages et à 
assurer aux Imétayers le droit de prélever la quantité de pro- 
duits nécessaires à leur subsistance avant tout partage (n°* 1411, 
2091, 2674, 3358, — M, Fourvel, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de loi n° 119 de MM. Frédéric. 
Dupont et Coirre, tendant à rendre chligatoire l'installation d'un 
d'ouverture automatique dans les immeubles aflectés 
à l'habitation (n° 2943, — M. Isorni, rapporteur) ; 
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Discussion de Ja proposition de résolution n° 3621 de M. Goussu 
el plusieurs de ses collegues, tendant à inviter je Gouvernexent 
à reporter jusqu'au 1* 1933 la pour 
sociétés de capitaux, de bénéficier du régime de faveur prévu 
ur le décret n° 55-595 du 20 mai 1955 (la commission conclut 
à une proposition de lui) {n° 3731, — M. Francis Leenfiardt, 
général) ; 

h<cussion de la proposition de résolution de M. Buron et 
plu-ieurs de ses collègues, tendant à inviter Je Gouvernement 
à envisager pour TX et tous les deux ans à partir de cette 
date la création de « Jeux de l'Uuion francaise » permettant 
d'établir des compétitions sportives régulières eutre les d'ffé- 
reuts Elats et territoires de l'Union francaise 822, — 
M. Viallet, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Kiieger et 
piusieurs de collegues, tendant à l'assainissement des ccndi- 
tions d'exploitation des entreprises gazicres non nationarsées 
(n° 1876, 31606, 998, 4024. — M. Gautier-Chaumet, rapporteur); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Frédérik-Dupont, 
n° 118, tendant à U revi‘on des majorations de rentes viigéres 
prévue par les lois relatives aux rentes viageres pulliques et 
privées; 2° de M. Dorey, n° 257, tendant à modifier les coefti- 
cients de mnajoration de certaines rentes viagires; 3° de 
M. Lumps et plusieurs de ses collègues, n° 470 rectifié, tendant 
à revaloriser l'ensemble des rentes viagères: 4° de M. Quinson 
et piusieurs de ses collègues, n° 644, tendant à revaloriser 
les rentes viagères constituées avant #94 auprés de Ja caisse 
hationale des retraites pour la vieillesse: M. de léotard, 
n° 130, tendant à majorer le montant des rentes viagères du 
secteur publie; 6° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, 
n° 1670, tendant à appliquer à tous les rentiers viagers les 
taux et tranches de majoration dont bénéficient les rentes ayant 
fait l'objet de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 modtiée ; 
7° de M. Gabhelle et plusieurs de ses collègues, n° 1673, tendant 
à porter à 1000) p. 100 le coefficient de majoration des rentes 
constituées avant le 47 octobre 1456; 8° de M. Gabelle 
et plusieurs de ses collègues, m° 2111, tendant à réévaluer 
les taux de majoration des rentes viagères; 9 de M. Vigier 
el plusieurs de ses collègues, n° 2616, tendant à revaloriser 
les rentes viagéres du secteur public et du secteur privé et 
à les adapter aux variations économiques; 10° de M. Haurens 
et plusieurs de ses collègues, n° 2741, tendant à valoriser les 
rentes Viagères majorées par la loi n° 53-300 du 9 avril 1459 
en fonction de la date des versements initiaux, au même titre 
et dans les mémes conditions que les rentes constituées anté- 
ricurement au 1* janvier 1949 et visées par ladite loi; 11° de 
M. FrédéricDupont, n° 3116, tendant à majorer certaines renies 
viageres, en vue de pertuettre la revalorisation eflective des 
retraites versées par les caisses de retraile el de prévoyanre 
constituées par des établissements privés où des sociétés nalio- 
males, et de moditier l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 
exonérant de la revalorisation les débirentiers de rentes via- 
gtres au bénétice des caisses de retraile (n° 2693, 3959, — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général); 

Suite de la proposition de loi n° 1954 de M. Laborhe et 
p'usieurs de ses collègues, tendant à insliltuer un .ouveau 
mode de caleul du prix du lait (n°* 2665, 3614. — M, Laburbe, 
rapporteur); 

discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
par le Conseil de la République, sur la responsabilité du trans- 
porteur au cas de transport aérien (n° 5511). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée mationale, 
Masson, 


Nomination de membres de commissions extrapariementaires. 


Dans sa séance du 7 février 1957, la commission des pensions 
a : 

1° MM. Lucien Bégouin et Tourné, à titre de membres titu- 
laires, et MM. Couturaud et Lucien Nicolas, à titre de membres 
suppléants, pour la représenter au sein de la commission 
chargée de faire le point des demandes présentées par les 
associations de ressortissants du ministère des anciens com- 
bultants ; 

% MM. Joseph Garat et Sagnol, à titre de membres titulaires, 
et MM. Fauchon et Vignard, à titre de membres suppléants, 

our la représenter au sein de la commission chargée de s'in- 
fermer du fonctionnement de certains services du ministère 
des anciens combattants. 


—+0 


Onposition au vote eans débat: !) du 
réforme pour l'Algérie du régime des tuielles et de !” 
en droit musulman; de ta proposition de foi Mme Fr2:. 
cine Lefebvre portant pour l'Algérie du rés 
tuteiles et de l'absence en droit musulman (n°° 1698-1453. 
3513), formulée par M. Robert Baflanger. 
Je déclare faire opposilion au vote ans débat, ayant des 
observalions à présenter. 
© — 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification Cks di :ret 
n° 67-80 du 29 janvior 1957 moégiliant le iarif des droits de 


douane d'importaiion (n° 3852). 


Opposition tacite, 


© 

Liste des signataires de la demande de retrait de l'ordre ca 
jour du vote sans débat: !) du projet de loi; 11) des prono. 
sitions de loi: 1° de M. Honri Marte 
lègues; 2° de M. Evrard et piusieurs de ses 
M. André Beauguitte; 1H) de 
M. Engel et plusieurs de secs colègues, portant revalorisation 
des retraites minières et aménagements financiers régime 
de sécurité sociale dans les mines (n°° 3577-1110-1275-1710. 


MM. Raymond Boisdé, Maurice Georges, Pinvidic, Anthoniuz, 
FrédéricHDupont, Eugène Pebellier, Dides, Chamant, Michel Jar 
auet, Crouan, d'Eslaing. Sauvage, Angibaull, Gilbert 
Cartier, Robert Bichet, Courant. Rociore, Bricout, Jean Lefrane, 
Dorgires d'Halluin. Pelleray, Tfriboulet, Dronne, Durbet, (Cju- 
tenav, Tirohien, Maurice-Bokanowski, Tubach, Ruf, Parrot, 
Korni, Malbrant, Paul Ribevre, Penoy, Louvel, Mignot, Henauit, 
André Monleil, Robert-Henry Huel, Antoine Guillon. André 
{olin, Dorey, Gavini, Pierre André. Jscqmes Feron, Bruyuvel, 
Tluriet, Christiaens, Bourgeois, Gaïllemin, Goussu. 


(Décisions de la rommission du suffrage universel, des lois constilte 
liunueties, du règlement et des pélitions, insérées, en annexe, al 
feuilleton du jeudi 7 février 4457 el devenues définitives aux ter 
de l'article 400 du règlement.) 


Pétition n° 44 du 285 mars 1956 et annexe du 19 décembre 
1956. —— Les membres du syndicat des rentiers viagers de la 
caisse nationale des retraites pour la vicillesse, 4, boulevard 
Marceau, Oran, demandent l'application de la loi du 20 juillet 
1886 aux rentiers viagers de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse et la revalorisation intégrale de leurs rentes 
viagères. 

M. Max Juvénal, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à M. le ministre des affaires économiques tt 
financières. — (Renvoi au ministre des affaires économiques € 
financières.) 


Pétition n° 85 du 11 juillet 1056. — M. Noël Favaron, 118, bot 
levard Suchet, Paris (16°), s'élève contre les méthodes de pro 
pagande du groupement Poujade. 

Muwe Francine Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — La commission déeide de renvoyer cette pétilo 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi 4 
ininistre de l'intérieur.) 


Pétition n° 88 du 18 juillet 1956. — M. Marlin Rakotondr” 
manitra, ex-institeur et directeur d'école, Anosy, près de 
gare d'Ilempona (district d'Ambatolampy) (Madagascar), arrété 
et torturé en 1947, s'élève contre la condamnation d'« 1:27" 
tude morale » qui l'a frappé et demande sa réhabilitation ati 


que le rétablissement de tous ses droits de fonctionnaire. 
M. Alduy, rapporteur. 


Rapport. — Un texte de 1947 avait permis, en eflet, de 117 
quer pour « inaplilude morale » environ 300 fonclionnair ts. 
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Un certain nombre d’entre eux ont fait l'objet d'une réinté- 
gration en 1952. 

$ le début de l'année 1956, M. Gaston Deflerre, minis- 
tre de la France d'outre-mer, est intervenu afin que cette 
mesure Soit généralisée. 

En ce qui concerne M. Rakotondramanitra, son dossier, exa- 
miné en juin dernier, à fait l'objet d’une décision favorable. 

M. Rakotondramanitra à été réintégré et reelassé instituteur 
principal de 3* échelon nouvelle formation par arrêté n° 1475,P2 
du 27 juin 1956 

L'intéressé, âgé de 62 ans, a été admis d'office à la retraite 
par arrêté n° 1891/FC/I/P du 24 août 1956. 


Pétition n° 122 du 22 novembre 1956. — M. Mené Ternand, 
gardien de la paix, 2, rue Descartes, Paris GA. demande sa 
nomminalion à réservé d’inspecteur police à la 
sûreté nationale. 

M. Ballanger, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cet'e pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 


Pétition n° 123 du 26 novembre 1956. — M. Alain Pubreuil, 
5, rue Douaumont, Mabat (Maroc), reçu au concours de 1945- 
1947 de rédacteur des administrations centrales du Maroc, 
demande son intégration dans le corps des administrateurs 
civils. 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pélition 
à l'examen de la commission des affaires étrangères. — (Ren- 
voi à la commission des affaires étrangères.) 


Pétition n° 124 du 26 novembre 1956. — M. Fugène Achiii, 
retraité des établissements mibitaires, résidant au kilomètre 14, 
route de Bouskoura, près Bouskoura (Maroc), demande sa pro- 
position au grade de commis de classe exceptionnelle, 


M. Raymond-Laurent, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, — (Renvoi au ministre de la défense nationale 
et des forces armées.) 


Pétition n° 125 du 26 novembre 1955. — M. Touhichi Pelleli, 
me mg (Algérie), désire reprendre son empoi de facteur auxi- 
aire, 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. — (Renvoi au secrétaire d'Etat aux postes, télé- 


graphes et téléphones.) 


Pétition n° 128 du 29 novembre 1966. — L'adjudant-chef 
Tran-Van-Chuoi, en service à l'E. A. C. EL R. S. S. T. C., « Parc 
du Phare », Marseille (Bouches-du-Rhône), sollieite le rétabhis- 
sement de son indemnité de dépaysement ainsi qu'un rappel 
de son indemnité pour les trois dernières années écoulées, 


M. Mazuez, rapporteur. 


Rapport. — La commission déeide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. — (Renvoi au ministre de la défense nationale 
et des forces armées.) 


Pétition n° 127 du 20 novembre 1956. — M. Auribault, L'huis- 
Gaumont, par Montsauche (Nièvre), demande que le règlement 
des obligataires français l'emprunt iuterwational Ville de 
Tokyo 5 p. 100 1912 se fasse en dollars où en franes suisses. 


M. Mazuez, rapporteur. 


. — La commission d£eide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission des finances, — (Renvoi à la 
comimission des finances.) 


Pétition n° 128 du 18 décembre 1958. —- Mme veuve Cassin, 
chemin de Langeot, Marmande (Lot-et-Garonne), demande à 
bénéficier de la réversibilité de la pension pour laquelle à 
cotisé son mari, ancien employé de la S. NX. C. F. 


M. Ballanger, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvayer cette pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux 
transports et au tourisme, — (Renvoi au secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme.) 


Pétition n° 129 du 20 Gécemkre 1958. — M. Huet, président 
de l'Association amicale des petits porteurs d'actions du Pan- 
sien Libéré, 13, de la Cerismie, Paris, demande la coastitu- 
lion d'une commiss'on d'enquête chargée de vérifler si, dans 
une affaire concernant la gestion de la société Le Parisien 
Libéré, le principe de la séparation des pouvoirs à été res- 
perti. 

M. Giacobbi, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pélition 
à l'examen de la commission de la justice et de législation, — 
(Renvoi à la commission de la justice e: de législation.) 


Pétition n° 1359 du 21 décembre 1955. — M. Cerceuil (Jul en, 
demeurant à Montallery, commune de Venoy (Yonne), sollicite 
la remise gracieuse d'une somme qui lui est réclamée par Je 
secrétariat d'Etat à la reconstruchon conune ayant été indûment 
perçue. 

M. Bouxom, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le secrétare d'Etat à la reconstruction et au 
logement, — (Renvoi au secrétaire d'Etat à la reconstruction 


et au logement.) 


Pétition n° 131 du 26 décembre 1958. — M. Flziere, intendant 
général du cadre de réserve, 2, boulevard D.-Roux, à Bergerac 
(Dordogne), demande l'abrogation de l'article 156 du code 
général des impôts. 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pélition 
à l'examen de la commission des finances. — (envoi à la 


commission des finances.) 


Pétition n° 132 du 15 janvier 1857. — M. Constant Rouleau, 
39, rue de Létandnère, Angers (Maine-et-Loire), intendant myi- 
taire en retraite, demande la reconnaissance officielle des artes 
accomplis pe lui dans l'exercice de ses fonctions de juin 1940 
à août 1944. 

M. Jean-Paul David, rapporteur. 

Papport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. — (Renvoi au ministre de la défense nationale 
et des forces armées.) 


Pétition n° 133 du 16 janvier 1857. — M. Tulundjan, poste 
restante Colbert, Marseille (Bouches-du-Rhône), demande le 
règlement de sa situation de réformé sans pension et de sinistré 
d'indochine. 

M. Ballanger, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le mmistre de la re”onstructon et du loge- 
— (Reuvoi au nunistre de la et du loge- 


des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale, 


(Application de l'artiele 100 du règlement), 


Pétition n° 14 du 31 janvier 1956. —— M. Alexis Casanova, 
11, rue d'Alger, Lyon (2), demande l'exécution d'un arrêt du 
conseil d'Etat rendu en sa faveur à la date du 23 février 1955 

Cette pétition à été renvovée le 29 juin 1%%6 au ministre de 
l'imériew sur le rapport fait par M. Bruvneel an nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, 

Une première réponse du ministre de l'intérieur a été publiée 
au Journal officiel du 45 juin 1956 
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Deuxième réponse de M, le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 13% décembre 1956, 
Monsieur le président, 


Par leltre du 13 novembre 19%, vous avez bien voulu me trans- 
mellre une ieltre émanant de M. Alexis Casanova, domicilié : 11, rue 
d'Alger, à Lyon (%), faisant suite à ma lettre du 22 mai 1956 concer- 
nant sa pélilion enregistrée sous le n° 14 du rôle des pétitions. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les observalions du 
ministère de l'intérieur à l'égard du pourvoi formé par M. Casanova 
ont élé transmises à M. le président de la section du contentieux 
du conseil d'Elat, le 5 novembre 1956. ; 

Le délai écoulé entre la communication du recours et l'envoi de 
ces observalions s'explique aisément par le caracière extremement 
compliqué de cette affaire 

M. Casanova à formé un certain nombre de recours, tant devant 
le conseil d'Etat que devant les tribunaux administratifs et la réu- 
hion des éléments du dossier comportait quelques difficultés, 

Cependant, les observations qui ont élé adressées au conseil d'Etat 
concluent à une absence totale de fondement des éléments du 
pourvoi et il me parait indispensable, en conséquence, de s'en 
remettre à la décision que prendra la Iaute Assemblée, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre, 
£igné: GnMERT-JULES. 


Pétition n° 21 du 14 février 1956 et annexe du 5 octobre 
1956. -- M. Arthur Medici, 44 bis, rue A.-Georges-Belin, Argen- 
teuil (Seine-et-Oise), demande réparation des torts qui lui 
auraient été causés gar la non-application de la législation du 
travail et la facon dont certains jugements ont été prononcés. 
cation Cetle pétition et son annexe ont été renvoyées le 
2s décembre 1956 au secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale sur le rapport fait par M. André Mercier au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 


du reglement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Elat aw travail 
et à la sécurité sociale. 


Paris, le 17 janvier 1957, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre, aux fins d'examen, la 
pétition ne 21 qui vous à été adressée par M. Arthur Medici, #4 bis, 
rue A.-Georges-Belin, à Argenteuil 

Dans celte pétition, l'intéressé se plaint notamment de ne pas 
avoir bénéficié de la majoration de salaire prévue par l'arrêté minis- 
tériel du 29 juillet 1946 et des conditions dans lesquelles serait inter- 
venu son licenciement à la $. N. E, C. M. A.-Lorraine d'Argenteuil. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que je ne puis que conmfir- 
mer les termes de la lettre qui vous. a élé adressée le 29 mai 1%5 
par mon prédécesseur, à la suite de l'enquête à laquelle il a été 
procédé sur les conditions dans lesquelles fut appliqué l'arrêté du 
20 juillet 1946 à la S. N. FE, C. M. A. et sur les circonstances du 
licenciement de M, Medici, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hante 
considération. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale : 


Le directeur du cabinet, 
Signé: BETrY 


Pétition n° 75 du 15 juin 1956. — M. Camille Désiré, Pon- 
laines (Indre), ancien inspecteur, sous-chef de police, proteste 
contre sa radiation des cadres. 

Cette pétition a été renvoyée le 11 octobre 1956 au ministre 
de l'intérieur sur le rapport fait par M. Robert Verdier au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur 


Paris, le 18 janvier 1957. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la pétition no 75 pré- 
sentée par M. Iésiré Camille, ex-inspecteur souschef de police 
d'Elat, qui solhcite l'annulation de la mesure de radiation des cadres 
dont il a fait l'objet. 

J'ai l'honneur de vons faire connaître que l'intéressé, nommé 
inspecteur de police d'Etat à compter du 16 juin 1937 et promu 
inspecteur sous-chef à compter du 16 avril 1943, avait élé révoqué de 
ses fonctions pour abandon de poste le 26 juin 1944. 


A la Libération, par dépêche ne 1061 SN/ADM/PERS/2 du 16 mars 
1915, mon prédécesseur avait invité le préfet de Seine-et-Marne à 
réintégrer dans ses fonclions à compter de la date de son éviction, 
M. Désiré qui, selon ses dires, se serait engagé dans les Forces fran- 
çaises de l'intérieur et aurait servi, à l'époque, en qualité de 
commandant au 5° bureau de l'état-major du général Kœnig. L'inté- 
ressé fut donc réintégré par arrèlé du prélet de Seine-et-Marne du 
13 avril 195. Mais il resla à la disposition du général Kænig et 

rçut le rappel d'émoluments auxquels il pouvait prétendre pour 

a période comprise entre le 26 juin et le 2 septembre 1914, date 
de son engagement dans l'armée. ri 

Toutelois, des renseignements qui m'ont été fourois par le minis- 
tère de la défense nalionale et des forces armées sur la situation 
militaire de M. Désiré, il resulle que l'intéressé n'a été intégré ni 
dans l'armée active, ni dans les réserves, 

Le plus, ce département ministériel me signale que M. Désiré avait 
sollicité, le 21 novemure 1%0, aupres de M. le général commandant 
la 7° région militaire, la reconnaissance de ses services F, F, 1. Or, 
invité le 15 décembre 1950 à apporter la preuve de son appartenance 
aux F, F. L., l'intéressé a demandé, le 22 janvier 1951, de considérer 
comme nulle et non avenue sa lettre du 21 novembre 1%. 

Par la suite, M. Désiré, qui n'a plus jamais repris de service dans 
la police, a fait l'objet, successivement: 

1° D'un mandat d'arrêt du juge d'instruction près la cour de justice 
de Melun, en date du 9 août 1915, pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat, remplacé par un mandat de dépôt du juge d'instruction 
pe la cour de justice de la Seine, en date du 5 août 1936, pour 

ntelligence avec l'ennemi, pour lequel il a bénéficié d'une dérision 
de classement le 14 avril 19%47; 

2° D'un mandat de dépôt du juge d'instruction près le tribunal 
correctionnel de Ja Seine, en date du 3 août 1955, pour trafic de 
denrées contingentées, pour lequel il a bénéficié d'une main-levée 
k2 1% février 196; celte aflaire s'est terminée par un non-lieu Île 
2% décembre 196. 

L'intéressé a été libéré des prisons de Fresnes le 16 avril 147 et, 
au lieu de se rendre à son domicile de Lagny, s'est reliré dans le 
département de l'indre. 

secrétariat administratif pour la police de Versailles, qui avait 
été avisé par les services nitentiaires de Fresnes de la levée 
d'écrou dont avait fait l’objet M. Désiré Camille, lui a adressé une 
lettre recommandée le 26 septembre 1517 en vue de régulariser sa 
situation administrative. 

Cette lettre, envoyée à son adresse de Lagny, a été retournée avec 
la mention « parti sans laisser d'adresse ». 

L'intéressé n'a donné signe de vie pour la première fois que le 
9 mars 1949, soit deux ans plus tard, en sollicilant un rappel de 
traitement. 

A ce moment-là, les effectifs étant excédentaires, il n'élait pas 
possible d'envisager la réintégration de M. Désiré. C’est la raison 
pour laquelle il a été rayé des cadres par arrèté du préfet de Seine- 
el-Marne en date du 20 février 19%, à compter du 21 septembre 1955. 

Il a d’ailleurs été porté à sa connaissance que cette mesure n'avait 
aucun caractère disciplinaire, mais avait pour but de régulariser sa 
situation dont il s'était désintéressé depuis deux ans. 

d'estime, dans ces conditions, qu'il n'y a pas lieu de revenir surf 
celle décision. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion, 

Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: JEAN VERDIER, 


Pétition n° 76 du 18 juin 1956. — M. Georges Martinot, 19, rue 
du Professeur-Haag, Besancon (Doubs), demande le rembourse- 
ment d'une somme qu'il estime avoir versée indûment à la 
Trésorerie générale de Dijon. 

Cette pétition a été renvoyée le 11 septembre 19356 au 
ministre des affaires économiques et financières sur le rapport 
fait par M. Perche au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M. le ministre des affaires économiques 
et [inancières. 


Paris, le 19 décembre 1956. 
+ Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser une pétition n° 76, par laquelle 
M. Georges Martinot, demeurant 49, rue du Professeur-Haag, à 
Besançon (Doubs), a demandé le remboursement d'une somme de 
40.000 francs qu'il a versée en trop aux services du Trésor de Dijon. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le trésorier-payeur 
général de la Côte-d'Or est invité à rembourser à l'intéressé cette 
somme de 40.000 francs, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le préfet, directeur adjoint du cabinet, 
Signé: A. FOxTANIER. 
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Pétition n° 80 du 30 juin 1956. — M. Maurice Chassua, 15, rue 
de la Tour-d serie. Paris (%), ex-commis des douanes en 
Indochine, relevé de ses fonctions par arrèté de Vichy en 
1941, demande sa réintégration. 

Cette pétition a été renvoyée le 11 octobre 1956 au secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères chargé des aflaires marocaines et 
tunisiennes, sur le rapport fait par Mme F. Lefebvre au nom de 
Ja commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. 


Paris, le 11 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulü m'adresser Ju no 80 de M. Chasena, 
excommis des douanes et régies d'Indochine, tendant à la revision 
de sa situation administrative. 


Dans celte pétition M, Chassua fait valoir: 

— que par arrêté du Gouvernement de Vichy en date du 16 août 
re:evé de ses fonclinos sans qu'aucun motif lui ait 
été donné; 

— que, sur sa protestation, le commissariat national anx colonies, 
par lettre en date du 4 décembre 1953, lui répondit! qu'il n'y avait 
pas lieu de procéder à sa réintégration: 

— qu'aucune explication ne juf fut donnée : 

— qu'il s'est adressé au conseil d'Etat qui a rejeté son pourvoi 
par suite de la défaillance de son défenseur. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Chassua, alors qu'il 
é'ait commis de 2e classe des douanes et régies d'Indochine, a été 
relevé de ses fonctions par arrété ministériel du f5 août 1941, 
notiké le 20 septembre 1941. Réunissant à cette date plus de quinze 
années de services, il fut admis, par un arrêté local du 3 novembre 
1911 et pour compter du 29 décembre 1911, à faire valair ses droits 
à une pension de retraite d'ancienneté. 

Bien qu'il n'existe dans le dossier matricule de l'inkfressé aucune 
rièce de l'époque indiquant le motif pour iequel il a élé relevé de 
ses fonctions, il ne fait aucun doute que la mesure prise à son 
encontre, ainsi que la mise à la retraite qui s'en est suivie, ont été 
motivées par l'inaptitude professionne:le de cet agent et par l'im- 
possibilité de l'uliliser dans les fonctions de son grade, 

Entré en 192 et à l’âge de 43 ans dans l'administration des douanes 
el régies de l’Indochine au titre de militaire classé, ce fonclionnaire, 
trop mat noté pour être titularisé à l'expiration de ses deux année, de 
stage, obtint par mesure d’extrème bienveillance que son stage fût 
protongé d'une année. N'ayant pas profité de ce délai de grâce pour 
am<'inrer sa manière de servir, d'un caractère aigri, d'une santé défi- 
viente, apportant la plus mauvaise vo:onté dans l'exécution de ja 
tâche cependant facile qui lui était confiée, bref, inapte à tout ser- 
vice, M. Chassua à l'expiration de sa troisième année de stage fut 
l'objet d'une proposition de licenciement du directeur des douanes et 
rézes de l'indochine. Passant outré à cet la commission de 
tilnarisation du 6 juilet 19935 proposa de titulariser l'intéressé dans 
son emploi, proposition qui sanctionnée par l'arrêté n° 92,5 du 
€ septembre 1935 de M. le Gouverneur général de l'Indochine. 

Parti en congé en novembre 1935, il resta vingt et un mois en 
France, dont six mois en position irrégulière. 

A son retour de congé en septembre 1927, se prétendant victime 
de la malveillance de ses chefs, M. Chassua obtint sa mutalion de 
Cochinehine au Cambodge, où un poste en rapport avec ses capa- 
cilïs très modestes lui fut confié. I n'y rendit que des services 
médiocres et fut considéré, en 1940, comme un agent inutilisable 
par le sous-directeur des douanes et régies du Cambodge. 

Pour se soustraire à mne nouvelle mutation, M. Chassua $e fit 
hospitaliser en fanvier 1940 et fut rapatrié en France le 22 février 
11:10 en congé de convalescence de trois mois. 

Par application de la loi du 27 septembre 1940, un arrété minis- 
lriel du 46 août 1941 le releva de ses fonctions, Cet arrêlé lui fut 
nolifié à Alger le 20 septembre 1941. L'intéressé réunissant À cette 
dile plus de quinze ans de service fut admis, dans les conditions 
prévues par le décret du 26 nctohre 1940, à faire valoir ses droits 
une pension de retraite d'ancienneté, par arrêté du gouverneur 
£générai du 3 novermbre 1941 et pour compter du 20 décembre 1941. 

Par ailleurs, si M. Chassua fut relevé de ses fonctions et mis à la 
leiraite parce que prolessionnellement jvapte, son état physique 
élait également très déficient. Déjà, au moment de sa titularisation, 
le directeur des douanes et régies avait cru devoir atlirer sur ce 
Joint l'attention du directeur la santé, certains certificats déli- 
vrés par le conseil de santé permettant de craindre que M. Chassua 
ne füt physiquement incapable d'assurer son service. Ce fonc- 
Lonnaire n'en fut pas moins déclaré aple à servir aux colonies. 

Les craintes exprimées par l'administration des douanes ne ftar- 
dèrent pas à se réaliser. Alleint de nombreuses infirmités, M. Chas- 
Sa, aussi indiscutablement inapte physiquement que professionnel- 
lement, ne put rendre aucun service à l'administration. 

Dans ces conditions, fl était logique et normal, vu sa double 
ms um que l'intéressé fùt relevé de ses fonctions el Imis à la 

A la suite des décisions intervenues À son encontre, M. Chassua 
aurait demandé sa réintégration à une époque non précisée dans les 
pièces du dossier. A la suite du silence gardé par l'administration 


relativement à cette demande, l'intéressé intenta le 8 février 1943 
un recours devant le conseil d'Etat qui rejeta sa requèle comme 
ayant élé portée devant une juridiction incompétente gour en con- 
naitre en prernier resxort. 

Le 20 mars 1918, M. Chassua adressa un recours au conseil du 
contentieux administraut de l'indochine à Dalat. Le 6 août 1948 
celte juridiction lui retourna les pièces annexées au dossier pour 
vice de forme. Il fut également prévenu par lettres des 6 août 1M8, 
22 janvier, 17 février el 23 avril 1%4%9, d'avoir à régulariser Île 
recours introduit par lui. 

Le conseil du contentieux administratif de l'Indochine, par déel- 
sion en date du 10 novembre 1919, déciara non avenue a requote 
de M. Chassua. 

Dans un recours porté devant le conseil d'Etat intenté par l'in 
tére: contre la décision du conseil du contenteux adm nistratif 
de l'indochine, M. Chassua demanda la revision de sa s:luation 
administrative en faisant valoir l'imoossibilité dans laquelle il s'était 
trouvé par suite de maladie de régulariser son recours, N'ayant 
aucune aide, ne disposan! que de modestes movens et se trouvant 
dans un état physique lamentable, it prétendait n'avoir pu recopuer 
lui-même les longues et nombreuses pièces de son dossier. 

Le conseil d'Etat, par un arrêt en date du ?S octobre 1433, rrjeta 
le recours de M. Chassua, motif pris que l'ordonnance du 29 no- 
verabre 1944 portant réintégration des personnels licenciés en appii- 
cation des lois d'exception, n'était pas applicable en Indochine. 

L'ordonnance du 29 novembre 194% et la loi du 7 février 193 
ayant été promuleuées en Indethine par un arrêté du 10 mars 1%94 
du haut comanissaire de France en Indochine, le d‘fpartement 
invita M. Chassua à former un recours aux fins de revision de sa 
siluation administrative, 

La commission consultative de reclassement prévue par lordon- 
nance du 29 novembre 1955, examina ce recours au cours de sa 
séance du 25 mai 1954 et émil l'avis que ce fonelionnaire he pouvait 
bénéficier des dispositions de l'ordonnance du 2% novermbre 41931 
et de la loi du 7 février 1993. 

La raison de ce rejet réside dans le fait que M. Chassua n'avait 
pas été relevé de ses jonclions pour un motif d'ordre politique 
ou racial 

M. le ministre chargé des relations avec les Etats associés, par 
lettre n° A1%8/PEL 3% du 2 juillet 1954, fit siennes les conclusions 
de la commission et les notifia à M. Chassua, 

Celle décision ministérielle n'ayant gas été soumise à la censure 
d'une juridiction administrative dans les délais contentieux est 
devenue définitive. 

Veuillez agréé, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le ministre et p. a. 

Pour le directeur général du personnel 
et de l'administration générale et p. 0: 
Le chef du service des aflaires générales 
des Etats associés: 

Signé : R. 


Pétition n° 90 du 23 juillet 1958. — M. Armand Karsenty, 
19, rue de Cabris, Casablanca (Maroc), exprime son Imécon- 
tentement au sujet des lenteurs apportees par ladministration 
militaire à régulariser la situation des personnels cils en 
fonction en Afrique du Nord. 

Cetle pétition a été renvoyée le 21 novembre 1456 au 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur le 
rapport fait par M. Giacobbi, au nom de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale 
ct des forces armres. 


Paris, le 2 février 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 
la pélition n° 90 formulée par M. kKarsenty, commis administratif 
au ©. Ÿ. A. C. de Casablanca. 

L'intéressé se p'aint des retards apportés par l'administration an 
règment de l'indemnité compensairice par décision 
ne 12118 SCR/PC du 8 inars 1955. 

H semble en effct que, dans certains cas, les orzaines payeurs 
aient jugé insuffisantes jes précisions qu'ils ont reçues sur nioda- 
lités d'application de celle décision, 

Aussi, toutes les mesures néressaires ont 614 prises pour régler 
détinitivement les questions posées par l'aliribmtim de l'indemnité 
compensatrire aux personnels civils de l'adrainistration mulitaire en 
Afrique du Nord, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le directeur du cabinet, 


Signé: TioMas, 
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Pétition n° 103 du 11 septembre 1956. — Mine veuve Falma 
bent Mobammel ben Mabrank Trabelsi, Sloughia par 
(funisie), demande réparation pour les domma- 
ges causés à sa camionnette par un véhieule militaire. 

Cette petition a été reuvovée le 2 décembre 1956 au munistre 
de la défense nationale et des forces armées, sur le rapport fait 
par M. Perche an nom de la commission du suffrage universel, 
des louis constitutionnelles, du réglement et des pétitions. 


Réponse de LH le miristre de la défense nationale 
et des forces armées, 


Paris, le 2 février 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 
la pélion de Mine veuve Fatima bent Hadj Mohamed ben Mabrouk 
Trabe!si, domicilié à sloughia (Tunisie), qui demande le rembour- 
scment des dommages causés à sa camionnelle par un véhicue 
Hilaire. 

l'or décision du 17 août 195%, une somme de deux cent soixante- 
et-onze mille soixante-neuf francs (271.069 francs) à été accordée à 
l'intéressée en réparation du préjudire subi, 

Cette décision à transmise aux sersices régionaux pour noti- 
feution à la pélitionnaire 

Veuillez agréer, monsivur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le directeur du cabinet, 
Signé: Tnouss. 


Pétition n° 111 du 10 octobre 1956. — M. Senoussi ben Naceur 
ben Sussi, quartier Maouria, Medjez-el-Bab (Funisie), réclame 
une indemtnté de 

Cette pelition à été renvoyée le 28 décembre 1956 au secré- 
ture d'htat aux forces armces (terre) sur le rapport fait par 
M. Barra him au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois cons'itutionnelles, du réglement et des pétitions, 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat aux [forces armées (terre). 
Paris, le 2% janvier 1957, 


Par leltre en date du 27 décembre 19%, vous avez bien voulu me 
communiquer, aux fins d'examen, la pélition ne 111, de M. Senoussi 
ben Naceur ben Sussi, donncilié: quartier Harouria, à Mediez-el- 
Bab Tunisie), qui demande une indemnité à la suite de son licen- 
Cement du du matériel de Bizerte. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, contrairement à ses 
allésations, M, Senoussi) ben Naceur a fait l'objet, non gas d'une 
mesure de licenciement par compression d'effectifs, mais d'une déei- 
sion de renvoi pour molif disciplinaire. 

bans ces conditions, et conformément aux instrurtions sur Île 
régime discipinarre applicable aux rersonnels ouvriers de mon dépar- 
lement, l'intéressé ne peut prétendre à aucune indemnité de liven- 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: R. 


Pétition n° 120 du 15 novembre 1956. — Mine Rojo, 176 bis, 
Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), se plaint de ce 
qu'aucune suite n'ait encore été donnée à une demande de 
logement faile aupres de l'office publie du département de la 
Seine en et renouvelée en 1453. 

Celle à élé renvoyée le 27 décembre 1956 au secré- 
taure d'Etat à la santé publique et à la population sur le rapport 
fait par M. Ravimond-Laurent an nom de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
de: pétitions, 


Réponse de M, le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population. 


Paris, le 2% janvier 1957. 
Morssieur le président, 

Par lelltre du 27 décembre 192%, vous avez bien voulu me trans- 
Jclie, aux flus d'examen, en exécution d'une décision prise par 
la commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
sur de rapport de M. Ravmond-Laurent et en vertu de l'article % du 
tellement de l'Assemblée nationale, la pétition ne 120 présentée le 
12 novembre 1% par Mme née Denève, demeurant à Rueil- 
Malmaison rue Galliem. 

Lintéressé qui occupe avec son 1nari et des deux jeunes enfants 
un local de deux pieces Oune chambre de 12 mètres carrés et une 
cuisine de melres carrés) est inscrite depuis plusieurs années à 
l'office publie d'habitations à lover modéré du département de la 
Soie d'obtenir l'attribution d'un logement. Cette demande 
d'ailleurs une demande semblable adressée au service du 
rélogement de La municipalité de Rueil est restée sans euile jusqu'à 
present, pourtant, l'organisme L. M. à avisé de la prochaine 


mise en location d'immeubles en cours d'achèvement dans la région 
de Colombes, Mine Rojo qui, ayant immédiatement fait acte de 
candidature, se plaint notamment de n'avoir reçu aucune certitude 
quant à la mise à sa disposition d'un des appartements de ce 
Louveau groupe. 

Les attribulions que mon ge s'était vu confier en 
matière d'habitations a bon marché ayant été transférées au minis- 
tere de la reconstruction et de l'urbanisme par l'article 7 du décret 
au 24 décembre 19%5, j'ai l'honneur de vous informer que j'ai cru 
devoir saisir de votre communication mon collègue le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Toutefois, dans le cadre de la mission qui m'incombe, de faciliter 
l'établissement des jeunes ménages et, d'une manière générale, de 
concourir à l'adoption d'une politique de logement familial, je pense 
qu'il est bon de souligner que, comple tenu des difficuités de loge- 
ment rencontrées depuis la Libération par l'ensemble de la popula- 
tion de notre pays, la situation de la famille Rojo ne pouvait justi- 
her son classement en catégorie prioritaire. 

En effet, votre correspondante n'en tirant pas argument, on est en 
droit de supposer que son logement actuel offre des condilions de 
salubrité suffisantes, Or, disposant de deux pièces d'une superficie 
au moins égale à 9 mètres carrés elle paraît mal fondée à se plaindre 
de l'exiguilé du local, si l'on se réfère à la réglementalion de 
l'allocation de logement, prestation destinée à fournir aux familles 
les moyens de disposer d'un logement décent en couvrant le sup- 
plément de dépenses entrainé par la présence d'enfants au foyer. 

Cette réglementation, en eflel, permettait jusqu'au 1e janvier 
d'altribuer l'allocation, dans les immeubles construits avant Île 
Aer septembre 1#1S, situés dans des communes frappées par la crise 
du logement, aux familles de 4 personnes logées dans deux pièces, 
l'une pouvant être une cuisine de 9 mètres carrés, Vaulre une 
Chanvbre de 7 mètres carrés. Je précise que, depuis la date susvisée, 
les foyers in<tallés dans de tels logements continuent à bénéficier 
de l'allocation au titre des droits acquis. 

Jusqu'au 1er juillet 195%8, dans les H. L. M. à normes réduites 
conune dans les logements de première nécessité, des logements de 
celle nature restent considérés comme sullisants pour des familles 
de personnes, 

Je n'entends pas, par celte remarque, montrer que la demande de 
Mine Rojo ne saurait mériter d'être prise en considération. J'estime 
en elflet, avec elle et sans doute comme les honorables membres 
de la commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions 
de l'Assemblée nationale, que son logement ne correspond nullement 
aux aspirations Kgilimes d'un jeune ménage soucieux de mener uns 
vie famiiiaie normale, Mais, en rappelant Tes normes de peuplement 
que les administrations compétentes ont élé amenées à fixer sous 
la pression des circonstances, j'ai voulu saisir l’occasion d'attirer 
l'attention des membres de l’Assemblée sur le fait que ces normes 
sont loin d'assurer actuellement la satisfaction des besoins élmen- 
laires des familles et mettre l'accent sur le danger des revendica- 
lions soutenues par une opinion mal informée qui souhaiterait que 
de nouveaux a<souplissements soient apporlés au régime en vigueur, 
ou mépris des conceplions fondamenta:es dont s'étaient inspirés les 
promoteurs de l'institution, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 
ments dévoués et de haute considération. 


Pour le secré'aire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: MATTEO CONXET. 


Pétition n° 121 du 16 novembre 1956. — M. Arsène Vevrene, 
20, pure Lubonis, Nice (Alpes-Maritimes), sollicite le payement 
des rappels du traitement qui lui a été alloué par arrêtés 
ministériels du 29 septembre 1951, du 23 novembre 1955 et «du 
19 janvier 1956. 

Cette pétition a été renvoyée le 27 décembre 1956 au ministre 
des affaires étrangères, sur le rapport fait par M. Mazuez, au 
nom de la comm.ssion du suffrage universel, des lois consii- 
tutionnelles, du réglement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des affaires étrangères. 


Paris, le 930 janvier 1957. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser la pélition n° 121 de M. A. Vey- 
renc, fonctionnaire du cadre local de la direction des finances de 
l'indochine, tendant au payement de rappels de solde consécutifs 
à un reclassement effectué en application des lois des 6 août 1948, 
26 septembre 1%1 et 19 juillet 1952. 

Le pélilionnaire fait valoir qu'ayant été «mis momentanément à 
la disposition » du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
un rappel de solde lui est dû pour la période du {+ janvier 1953 au 
15 juin 195, que ce payement doit être effectué par le département 
des affaires étrangères sous réserve de remboursement ultérieur par 
le minislère de la reconstruction et de l'urbanisme, en vertu des 
dispositions particulières réglementant les cadres administratifs 
temporaires des services extérieurs dudit ministère. 

sur le fond, M. Veyrene expose que sa quaiité de fonctionnaire 
d'un cadre local d'Indochine l'ayant soustrait à l'application du 
statut de la fonction publique, il n'a pu être mis valablement en 
position de détachement auprès du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

I est, en eflet, exact que l'arrêté dun gouverneur général de 
l'indochine du 48 février 1921 portant stalul des personnels des 
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caûres locaux d'Indochine n'a pas prévu la position de détachement 
pour les agents desdits cadres, Mais, ce texte n'a som prévu davan- 
tage la «mise mmomentanée à la disposition» dont se réclame 
M. Veyrenc. 

Réglementairement, l'intéressé ne pouvait être placé que dans la 
position de congé hors cadre et sans sulde, position prévue par 
l'article 59 de l'arrêté local susvisé. 

C'est, en fait, celle dans laquelle M. Veyrenc à été mis par Îles 
arrètés du haut commi-saire de France en Indochine du 2 juin 
1018 et du 245 juillet 195, confirmés par l'arrêté ne 321 du 29 juin 
1252 du secrétaire d’Elat à la présidence du Conseil chargé des 
relations avec les Elats associés portant réintégration de M. Veyrenc 
dans son cadre d'origine. Ce dernier arrêté précise, en effet, dans 
son article fer: « M. Vevrenr... en congé hors cadres et sans 
solde pour servir au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
est réintégré, etc. ». Les arrêtés du 2? juin 1948 et du 24 juillet 1952 
précisaient d’ailleurs, dans leur article 2, que la solde et les acces- 
soires de solde de l'intéressé étaient mis à la charge du service 
employeur. 

Dans ces conditions, il ne saurait être question, pour le ministère 
des affaires é‘rangères, de verser à M. Veyrenc le complément 
d'une solde dont it n'a pas supporté le principal. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Pour le ministre: 


Le directeur du cabinet, 
Signé : 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 FEVRIER 1957 
(Application des articles 941 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent éle très Sominarrement rédigées et ne 

contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers, 

nanmement désignés, » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


5307. — 11 février 1957. — M. Legendre expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères que la presse s'est fait l'écho de la 
capture, par des éléments marocains, d'officiers el de civils fran- 
çais. HN ui demande s'il est exact qu'un officier français des 
affaires indigènes, affreusement mulilé par ses bourreaux, soit pro- 
mené, enfermé dans une cage, de village en village, et soumis 
aux sévices les pius humiliants; quelles représentalions ont été 
faites par le Gouvernement français au Gouvernement marocain 
responsable; quelles mesures il compte prendre pour réprimer de 
tel$ agissements contraires au droit des gens, aux principes de la 
plus élémentaire humanité, au respect dû à notre armée et au 
presiige de la France. 


5308. — 14 février 1957. — M. Legendre exnose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères qu'à la suile d’un accord récemment 
signé à Madrid entre S., M, te Sullan du Maroc et le généra! Franco, 
le Gouvernement espagnol assurera désormais la représentation 
diplomatique de l'empire chérifien auprès d'un certain nombre 
d'Etals de l'Amérique du Sud. Il Jui demanda si, en fonction des 
accords d'indépendance dans l'interdépendance servant de base aux 
relations entre la France et le Maroc, notre pass bénéficiera du 
même privilège: et auprès de quels gouvernements est prévue une 
représentalion diplomalique commune. 


5309. — 14 février 1957. — M. Legendre expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères que, devant la commission politique 
de l'O. N. U., le 13 février 1957, les représentants des Gouvernements 
Marocains ei tunisiens ont, constamment, par leurs discours et par 
leurs votes manifesté leur hostilité à l'égard de la France. Il lui 
demande si cette attitude est conforme à la notion d'indépendance 
dans l’interdépendance qui devait, selon ses promoteurs, assurer 
entre la France et ses anciens protectorals des relations hastes sur 
mutuelle de leurs intérèls, la confiance et 

armiti 


5310. — {à février 1957. — M. Chauvet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quels sont: 1° l'incdence du nouveau rézine de 
la palenle sur l'imposition des usines hydro-æleciriques: 2 en ce 

ui concerne spéciasement le département du Cantal: a) le montant 
du principal fi:tif de la patente; b) la part ce ce principal aflérente 
aux usines hydro-électriques sous 'ancien et sous le nouveau 
de la patenltc: ec) tes conséquences, pour les autres assujettis, des 
madifications intervenues dans l'imposilion des usines hydro- 
électriques, 


5311. — 11 février 1957. — M. Girard expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'il été adre:<é à ses services diverses cernandes 
vidnelies el collectives tendant à oblenr une enquéèle 
sur la gestion financière de l'actuelle municigahté du Moule 
deloupe); que notamment, par lettres en date des 4 mars 1% et 
21 septembre 1956, un contribuabie du Moule a réclamé ladite 
enquête; qu'une pétition en date cu 8 octobre 1456, signée par 
239 contribuab'es, à adressée au préfet tendant au même objet; 
que tous ces documents mentionnent des exemples précis de gabegie, 
de malversations et d'illézalilés, H ini dernande pour que!le raison 
il n'a pas cru devoir, jusqu'à présent, faire procéder à ladite 


enquéle, 
— 0 +- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5312, — 11 février 1957. — M, Louvet demande à M. le président 
du conseil de lui faire connaître, pour chacun ces secrélariuts d'Etat 
qui sont ratta‘hés à la présidence du conseil: fe la iiste des comtes, 
comités consullatifs, conseils, conseils supérieurs, ete., et de tous 
organismes analogues: 2° le nombre des membres et le montant 
du budget de chacun de ces organismes; 3° ceux de ces organismes 
dans lesque'!s il e:t allené, directement ou indirectement à leurs 
membres des appointements, indermnités, ‘rais de mission en 
espères, ele, ou encore des avaniages en nature le:s que bureaux, 
voilures, etc. 


5313. — 11 février 1957. — M. Albert Schmitt demande À M. Île 
prèsicent du conseil de lui préciser lequei des deux dépa'tements 
ministériels suivants doit être assigné et mis en cause en cas d'avci- 
dent de cir‘u:alion provoqué par une voiture automobile apnartenant 
à la radirdiffusion française: 10 l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones, administration gestionnaire en vertu des 
arliies 95 à 123 du décret du 8 octobre 1952, on 2e M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information pur décret 
du 6 février 1956. 


FONCTION PUCLIQUE 


5314, — 11 février 1957. — M, Joseph Ferrand npaelle l'atlen'ion 
de M, le secrétaire d'Etat à la présidence du cons2il, Charge da la 
fonction publique, sur la siluation inmiste qui est faite aux agents 
des haras auxquels on refuse l'attribution d'une prime de risques, 
alors que le nombre des accidents annuels dont <es agents sont 
victimes représente 13 à 17 p. 10 de l'effectif réel et que, d'autre 
part, une indemnité analogue a été accordée à certaines catérories 
de ‘anctionnaires présentant un pourcentage moins élevé d'a: dents, 
Il lu1 demande quelles sont ses intentions à cet égard et s'il ne lui 
paraît pas opportun de donner d'urgence son accord À M. le ce 
taire d'Etat à l'agriculture pour l'attribution de ladite prime. 


5315. — 15 février 1957. — M, Frédéric-Dupont demande x M. le 
secrèlaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la ton”tion 
publique, s'il hense bientôt appliquer :e décret ne 53-1619 du 16 dé- 
cérmbre 19535 (Journal officiel du décembrs 1955: concernant la 
créalion d'un corps de secrétaires acinim-traufs, 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5316. — 14 février 1957. — M. André Beauguitte demande à M. te 
ministre des affaires économiques et financières « il comple oder 
aux communes pauvres une exonéralion partielle de funcier 
pour leurs furèls endommagées par faits de guerre. 
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59317 — 14 février 1957, — M. Delabre demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si sa circulaire du 24 janvier 
1%, désogeant aux règles générales d'attribution de l'allocation de 
Salaire unique dans le cas où le conjuint d'un fonctionnaire perçoit 
une pension d'invalidité ou une rente d'accident du travail, par 
exichsiwn, aux intéressés, de la circulaire 114 S. S. du 2 juillet 1951 
(Journal officiel du 13) autorisant le cumul jusqu'à concurrence 
du montant du salaire unique, quel que soit le nombre des enfants 
à charge, est toujours en vigueur, 11 semble que les comptables 
payeurs n'aient pas eu connaissance des dispositions libérales de 
ce texie, puisqu'ils limitent à 43 p. 100, 73 p. 100 onu 100 p. 100 
du salaire de baie le plafond de cumul précédemment fixé par la 
circulaire 92.7 B/5 du 9 mai 1953. 


5318. 11 février 1957, — M. Jean Lainé demande à M. le secre- 
taire d'Etat aux affaires économigmes en verlu de quel accord les 
œufs en provenane du Maroc peuvent étre vendus en France, 
sans élre marqués, au contraire des œufs importés de l'étranger. 
NH lui signale que de grosses quanlilés d'œufs marocains sont, 
actuellement, mis en vente comine œufs français. H s'étonne que 
des denrées provenant du Maroc, Elat indépendant, ne soient pas 
Soumises aux mémes obligations que les autres marchandises jimpor- 


tées. 


5319. - 14 février 1957. — M. Louvel demande à M. le ministre 
des affaires éconcmiques et financières de lui faire connaitre, pour 
son propre département ministériel et pour chacun des secrélarials 
d'Elat ou sous-secrétarials d'Etat qui lui sont rattachés: 1° la liste 
des comités, comités consultatifs, conseils, conseils supérieurs, etc. 
et de tous organismes analogues; 2° le nombre des membres et le 
pnoultant du budget de chacun de ces organismes; 3° ceux de ces 
organismes dans lesquels il est alloné, directement ou indirectement, 
à leurs merabres des appointements, indemnités, frais de mission 
en espèces, €lc,, ou encore des avantages en nalurs tels que 
bureaux, voilures, etc. 


5320, — 1, février 1957. — M. Paul Ribeyre demande à M. le minis- 
tre dos afiaires economiques et hinancières de lui faire connaitre le 
nainmbie d'opérations de conirôles fiscaux eflectuées au cours de 
d'annee 1956: per les services des contributions direcles; 2° par 
les seriies des contributions indirectes. 


AFFAIRES SOCIALES 


5321. — 11 février 1957. — M, Louvel demande À M. le ministre 
des affaires sociales de lui faire connaitre, pour son propre départe- 
ment ministériel et pour chacun des secrétariats d'Etat ou sous- 
secrétariats d'Etat qui Jui sont rattachés: 1e la liste des comités, 
comités consultatifs, conseils, conseils supérieurs, etc., et de tous 
les organismes analogues; ?e le nombre des membres et le montant 
da budget de chacun de ces organismes; 3e ceux de ces organismes 
dans lesquels il est alloué directement on fndirectement à leurs 
membres, des appointements, indemnités, frais de mission en espè- 
ces, ele, on encore des avantages en nature tels que bureaux, 


voitures, el, 


AGRICULTURE 


5222, — ii février 1957. — M. dean Laine demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture quelles disposiluns il compte prendre 
pour venir en aide aux coopi;alives céréaiières de diverses régions 

ui ne pourront couvrir leurs frais généraux, en raison de l'insuf- 

sance de la collecte due aux conditions climaliques catastrophiques 
de l'année 1956. 


5323. — 14 février 1057. — M, Toublans demande à M. le seoré- 
taire d'Etat à l'agriculture queiles quantités de boutures grefflables 
ont clé exporiées au cours de la campagne 15%6-1937 en variétés 
Telcki BB, Rupeslris du Lot et Riparia Ruvesiris 39209 sur chacun 
des pays suivants: Belgique, Luxembourg, A'cimagne, Suisse el sur 
J'Eurepe centrale. 


BUDCET 


5324. — 14 février 1957. — M. André-Frangols Mercier expose à 
M. le secrélaire d'Eiat au budget le cas suivant: uu propriétaire 
a vendu, suivant acte sous-“eing privé, en 19%%0, une maison d'habi- 
falion servant à l'habitation principale de l'acheteur, cetle vente 
élant affectée d'une condition suspensive concernant le paye- 
ment du prix. Propriélaire et acheteur sont d'accord pour réali- 
ser l1 condition suspensive et passer acte authentique de la 
Convention qui deviendra définitive. L'acheteur ne peut pas pren- 
dre l'engageinent d'habiter eelle maison pendant un an à partir 
de la réalisation de la condition suspensive, Il lui demande si l'ache- 
teur put bénéficier de l'exonération de dro,t prévue par la loi du 
10 avril 105% en considérant avoir rempli, par aniicipalion, la condi- 
lion d'occupation de l'immeuble pendant un an. 


——— 


5325. — 11 février 1957. — M. Vassor, se référant à la réponse 
donnée par M. le secrétaire d'Etat au budget, le 2 août 1956 (Journal 
ofliciel du 2 août 1955, débats parlementaires, Conseil de la Répu- 
blique, p. 19792), Jui demande si l'article 740 du code général des 
impôts TE aux biens sinistrés par faits de guerre, mal 
les termes de la loi Qu 2 février 4941 ét du aéerrt dn 2% juillet 4 
y paraissent créer un régime spécial et exceptiounel pour les bi 

e celle nature. 


5326. — 11 février 1957 — M. Coquel expose à M. le secrétaire 
d'Etat à et au commerce que l'alelier de fabrication de 
tôles fines de Biache-Saint-Vaast (Pas-de-Calais) est insuffisamment 
approvisionné en mi-produits laminés (largets) par des aciéries im- 
portantes dépendant de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier. Il s'ensuit une sensible réduction de produits finis ayant 
des répercussions sur les salaires des ouvriers et sur l'activité propre 
d'entreprises consommatrices. JM lui demande quelles mesures il 
compile prendre en vue d'assurer l'approvisionnement normal de 
cet atelier et de sauvegarder ainsi une traditionnelle activité métal- 
lurgique régionale. 


5327. — 14 février 1997. M. Gabelle demande à M. le ministre 
de l'intérieur si, par anglogie aux auxiliaires de bureau et de ser- 
vice employés par une commune, reciassés après eXahen où Concours 
dans un cadre de fonctionnaires communaux titulaires (réponse à 
la question écrile n° 2015, Journal officrel me 95, À. N. du ?9 se 
tembre 1956, p. 3916) les auxiliaires payés à l'heure et nommés 
dans les mêmes conditions de recrutement peuvent également pré- 
tendre à une indemnité différentielle égale à la différence entre, 
d'une part, le traitement et ses compléments afférents à leur indice, 
la rémunération mensuelle totale correspondant à leur 
arif horaire. 


5328. — 11 février 1957. — M. Lespiau expose À M, le ministre 
d'Etat chargé de la Justice que les articles 13 à 17 de l'ordonnance 
du 17 octobre 19%5, modifiés par la loi du 13 avril 1946 instituent, 
pour chaque -exploitation agricole donnée à ferme ou à colonat 
es À un compte d'amélioration de l'habitat rural et que, pra 
iquement, le recouvrement des fonds, qui devrait avoir lieu à la 
diligence de la caisse régionale, n'a jamais élé poursuivi et les 
bailleurs se sont abstenus de tout versement spontané. Il lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre à l'encontre des proprié- 
taires bailleurs qui ne s'acquittent pas de leurs obligations légales 
telles que prévues par les articies 43, 14, 15 et 16 de la loi du 
143 avril 1946 (statut du fermage et du métayage) portant sur l'amé- 
lioration de l'habitat rural. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5329, — 1: février 1957. — M, Cordillot expose à M. le secrétaire 
et au logement que l'arrûté interministé- 

rie! du 12 avril 1956, retirant à la “ommission régionale des domma- 
es de guerre de Paris, pour ies confier à celle de Dijon, les appels 
es sentences de la commission de première instance de'l'Yonne, 
a donné lieu à des prises de position divergentes de la part de ces 
organismes et de leurs commissaires du Gouvernement. Il en résulte 
que la commission régionale de Dijon a déclaré les appelants forclos 
en raison de retards de transmission cependant imputables aux seuls 
services judiciaires et les a condamnés aux dépens. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre en vue de réparer le préjudice 
subi par les intéressés et faire juger an fond les appels régulitre- 
nent formés, mais qui, dans la circonstance, n'ont fait l'objet que 


d'un simulacre de jugement. 


5330. — 11 février 1957. — M. Frédério-Dupont demande à M. le 
soorétaire d'Etat à la reconstruction et au logement si les adminis- 
trations qui construisent actuellement les bâtimenis situés à l'angle 
des rues de Varenne et Barbet-de-Jouy ont demandé le bénéfire de 
dérogations en ce qui concerne la hauteur de ceux-ci et en ce qui 


concerne les espaces libres et jardins. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5331. — 11 février 1957. — M. Marius Cartier signale à M. le secré- 
faire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que la plupart des 
personnes âgées du département de la Haute-Marne qui Ont demandé 
à bénéficier de l'allocation supplémentaire versée par le fonds 
national de solidarité n'ont pas perçu, à ce jour, celle allocation. 
Il lui demande, en ce qui concerne le département de la Haute- 
Marne, quel est: 1° le nombre de dossiers de demandes d'allocation 
supplémentaire enregistrées, le nombre de dossiers acceptés; 2° le 
nombre de vieux ayant perçu, à ce jour, cette allocation; 3° les rni- 
sons du relard apporté dans le payement de l'allocation supplé- 
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ASSEMBLFE NATIONALE — SEANCE DU 14 FEVRIER 1937 825 
12 règlement de leurs créanres de dommages de guerre atisse 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


4557. — M, Isorni demande à M. le ministre des affaires étran- 
geres »i les ‘nesures juslement prises en iaveur des t+rançais 
“rats de quitter le Viaroc, ia Tunisie cu l'Egypte, notamment 
: qui concerne les prèts en vue de leur réinslailation dans la 
noie, ne peuvent étendues aux Français qui ont éle 
contraints de qüitter le Tonkin. (Question du 26 décembre 1%.) 

Reponse. — {9 Le régiine des prèts auxquels se réfère t'honorable 
intéresse exclusivement les personnes ph\siques qui 
ecauent au Maroc ou en Tunisie une actifilé industrielle, com.ner- 
cal. usrivole ou une profession iibérale. 11 ne peut, en parlicuher, 
benclicies aux sociélés que s'il s agit de sociétés de personnes qui 
resident toutes au Marve ou en Tunisie et ont élé obligées de 
quitter ces pays. Ce régime fait d’ailleurs l’objet d'une réforme ten- 
dant à alléger les charges financières qu'auront à supporter les 
emvorunteurs à faciliter l'effort d'autofinancement qui sera exisé 
deux. Cet effort est, en eflet, indispensable pour que l'installation 
dans la inétrupole soit économiquement viable, Mais il est apvara 
que le< intéressés ne pourront pas toujours fournir ce! eflori dans 
liïnmédiat faute de trouver rapidement et dans des conditions accep- 
tables des arquéreurs pour leurs biens situés au Maroc ou en Tunhi- 
se c' que, en l'occurrence, l'Elat doit aider nos ressortissasnis en 
leur consentant des avances sur le gage de ces biens; 20 :aus le 
bénetice des observations qui précèdent, les départements mini:té- 
inléressés étudient les modalités suivant lesquelles ce regime 
de prèls coinmuns pourrait être étendu aux Francais venus d'Inüu- 
chine et notamment repliés du Nord-Viet-Nam comme aux Français 
ruralriés d'Egypte. L'octroi d’'avances sur le gage des biens laissés 
ir eux à l'étranger ne pourra être envisagé dans le cas de ces 
Francais, Mais du moins, pour ceux qui viennent d'indochine, 


l'eftirt d'autofinancement demandé devrait pouvoir être facilité par 


du remboursement de reconshitulions autofinareres a4 où 
des dossiers transférés en France pour une reconstilulion dans la 


AGRICULTURE 


4455. — M. Barthélemy allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à l'agricuiure sur Lémolion provoquée les organisations lai- 
tières de :a région productrice de gravere par L'imporlaliun müssite 


de fromages finlandais dans des condilions très dangereuses pour 
notre production nalionae à un moment où celle-ci est en face 
de diflicullés et sans avantage pour les consomimaleurs, et lui 


demande s'il ne serait pas possible de consulter les représentants 
des producteurs des r'gions françaises intéressées avant que soient 
rendues effectives ces importations, (Question du 15 décembre 

Réponse, — Les services du ministère de l'agrisuiture ne man- 
quent pas de consulter les représentants des professionne:s à l'orca- 
sion et de la conclusion des accords commerciaux et de la période 
d'importalion, 1s tiennent compte de leurs avis, dans toute la 
mesire compatible avec les objectifs économiques du Gouverne- 
ment, A noter que l’opéralion incriminée n'a eu aucune répercus- 
sion sur le cours ‘des « Fmmenthal » français qui, aux halles cen- 
traies de Paris, se sont maintenus à nn mnivean <npnérieur de 
20 francs à celui de l'an dernier, à pareille époque. Celle situation 
a entrainé une valorisation du lait à la production de l'ordre de 
2 francs par iitre, en moyenne. 


4573. — M. Tourné demande \ M, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture quelle à élé, pour la r‘colte 1956, la produstion française 
des vins doux nalure,s: avec appellation contréiée; b) sans 
appellation; c) par département; d) par crus, (Question du 26 décem- 
bre 19%56.) 

Réponse. — Le tableau ci-après récapitule les quantités de vins 
doux naturels et de vins de liqueurs récoïtés en 195% aver appella- 
tion d'origine contrôlée, sans appe:lation, par département et par 
crus. 


PYRÉNÉES- 
ORIENTALES AUDE HÉRAULT VAUCLUSE GARD 10 x 
V. D. NX. V. D. N. V. à. L. | V. 
MAUTY 30.152 » » » » 90,152 
Riesaltes 07.463 13.991 » » » » » 111.534 » 
Côtes d'A 70.872 972 » » » » 79.425 072 
de » » » » 11. 197 » 
Muscat de 23.026 2.163 » » » » » 78) 
Frontignan » » 12 220 1.201 » 12,290 1.901 
» » » 245 » » » 215 
» » » » 5.280 » 5.280 
Beauimes de » » » » 112 112 » 
Totaux Aves À, © 206.06 25.237 972 13.191 1.901 5.392 » 410.411 2.873 
Sans À. C........e 3.971 8.009 » 179 5.802 410 19.071 159 
Totaux V. D. N. et V. d. L.......s..ses | 400.229 93.700 972 13.916 2.080 11.19: 410 459.515 3.052 
Total 462,567 


4693. — M. Gravoille expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture que j’appiicalion de l'arrêté du 30 mars 1954 lèse gravement 
les petits meuniers, notamment dans le cas où, pour une raison 
dépendante de leur volonté, ik n'ont pu procéder à l'écrasement 
de la quantité de blé autorisée pour la période comprise entre Île 
{* août d’une année et le 31 juillet de l’année suivante; et lui 
wmande les mesures qu'il compte prendre afin de leur permettre 
À y normalement leur profession. (Question du 15 janvier 
doi.) 

Réponse, — Les intéressés ont la possibilité de formuler, auprès 
ès comités départementaux des céréales dont ils relèvent, des 
J'clamalions qui sont soumises à une commission constituée par 
pe À 1e de l'arrêté du 23 avril 1954, modifié par l'arrêté du 
d! aoû 54. 


4063. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
Judget de lui préciser la portée exacte de la convention franco- 
tige du 16 mai 1937 pour éviter la double imposition dans le cas 
Hivant’ un représentant salarié est domicilié en France et reçoit 
us rémunérations d'une entreprise établie en France, pour une 
clivité exercée en Belgique. La maison française qui l'emploie Jui 
ent le versement forfailaire de 5 p. 100 sur les salaires (après 
! p. 100 de déduction pour frais professionnels), bien que l'activité 
“Il exercée en Belgique. D'après la convention franco-belge, les 
ilariés sont imposés dans le lien où s'exerce leur activité et l'on 
eut en conclure que le représentant sera imposé en Belgique si, 


toutefuis, le fisc belge a connaissance de son activité, bien que son 
employeur ait payé le versement forfaitaire en France. (Question du 
22 nocernbre 1956.) 

Réponse, — La convention franco-beige du 16 mai 19% — et non 
1937, comimne il est indiqué par erreur dans la question — prévoit 
effectivement, dans le premier alinéa de son article 11, que les rému- 
nérations des salariés sont — en principe et sous réserve de la déro- 
gation prévue par le deuxième alinéa dudit article en ce quiconcerne 
les travailleurs frontaliers — imposables dans celui des deux Etats 
où les intéressés exercent teur activité. Par application de cette 
règle, le contribuable dont il s'agit peut donc être assujetti à l'impôt 
belge à raison du salaire afférent à l'activité qu'il exerce en Belgique. 
Mais, celle circonstance ne modifie en rien Ja situation de son 
employeur au regard du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les 
Salaires. En effet, la convention franco-belge ne vise pas cet impôt, 
qui demeure exigible suivant les règles de l'article 231 du code 
général des impôts. L'employeur est done, dès l'instant qu'il est 
établi en France, redevable dudit versement pour tous les salaires 
qu'il paie, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que ceux-ci 
rémunerent une activité exercée en France ou hors de France. Tou- 
tefois, ce versement doit être supporté par l'employeur même auquel 
il incombe et il ne peut faire l'objet d'une retenue sur le salaire 
d'après lequel il est déterminé. 


4069. — M. Dorgères d'Halluin, se référant à la réponse faite le 
1% novembre 1956 à sa question n° 2501, fait remarquer à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que les restrictions à l’article 184, 20, du 
code général des impôts, précisées dans cette réponse, sont en 
contradiction avec: 4° un arrêt du conseil d'Etat du 20 décembre 


ASSEMBIFEE NATIONALE — 


SFANCE DU #6 PEVRIER 1957 


(ne RO, 2e volume, p. 1) qui à mainteau le bénéfice 
de arlisanat fiscal à un bréleur travaillant à façon et exploitant une 
dishlerie comprenant trois alembies de huit hectolitres chacun et 
capacité totate de produce Lou de 84 litres d'alrool pur en 
douze heurrs: 2% la cireulure n° 2297 de la direction générale des 
impots du fer décembre 1955, qui, commentant l'article fer du décret 
ne du 4 janvier 194% (Journal officiel du 13% janvier 195%, pré- 
cise que, sous le nouveau régime in-litné var le décret précité, il 
n'y mura plus heu, en principe, de s'attacher à l'importance de 
l'uuitlinge possilé par ; artisan, mas seulement aux conditions dans 
lesquebes cet oubiilage e<i mtilisé. demande de lui faire connai- 
tre quelle est, dn conseil d'Etat où de la direction générale des 
d'une part, et du munisière des finanres, d'autre part, l'auta- 
à laquelle Les bomiileurs ambulants doivent se soumettre. 

Pémonse Le distilateur visé dans l'arrêt du conseil d'Etat du 
20 décommire à élé admis au du régime fiscal 
prévu eu fiveur de cerlains ouvriers travaillant à façon et de cer- 
arlisons en qualité, non d'artisan, de faconnier., L'inté- 
re à travaillait, en effet, exclusivement à domicile pour le compte 
d'une coup'ralive et pmatériel utilisé n'avait pas à 
étre prise en considération pour l'appréciation de sa situalion fiscale 
des lops que, comme il à été exposé dans la réponse à la question 
ne AM, 185 (4e) du code général des impôts ne com- 
pere aucune restrk tion à égard. H n'existe done pas de contra- 
helon entre Les indications fonrnies dans la réponse faite Île 
ovembre 1956 à quesiion précédemment poste sons le ne 250! 
et des rondilions dans lesquelles les bonlleurs ambmiants 
peuvent admis en résime fiscal prévu en faveur des artisans 
— cohdiions qui Sont indiquées au paragranhe %e de l'article 184 
du “ode g'néral des impôts — et les coneblmsions de l'arrêt du conseil 
d'Etat précité, qui vise de cas différent d'un distillalenr considéré 
conune faconn'er an sens du paragraphe fe dudit article. Ces indi- 
cations sont éga'ement conformes, dans la mesure où elles visent 
le régime fisca! prévu en faveur des artisans, aux dispositions tant 
du décret ne 54 du 4 janvier 196%, que de la circulaire mo 2297 
de la direction générale des impôts, en date du ter décembre 
qui en a donné le commentaire. Quoi qu'il en soit, ceux des contri- 
busbles anxqueis it #st fait allusion dans la question qui estimeraient 
que le bénéfice dn régime de faveur leur est refusé à tort ont tou- 
jours La facullé de contester leur imposition devant ja juridiction 
contentieuse, 


4070. — M. Frédéric-Dupont rxpose à M. le secrétaire d'Etet au 
budget quen vertu de l'article du décret ne 55-165 du 
avril 1555, les repr£sentants mandataires sont imposabtes à la 
taxe locale de 2,75 g. 100 sur les opérations qu'ils traitent, HN Jui 
demande quelle es' lassietie de celle taxe. Est-ce uniquement le 
Imontent des commissions, où bien montant des commis;ions 
mawré de la rémunération fixe où encore le montant des eormmis- 
sions Inajoré de la rémunération fixe et des frais de déplacement. 
I arrive, en effet, que deux représentants mandataires, employés 
par la réme maison, ayant une situation sensiblement équivalente, 
soicht parés l'un 80.000 francs par mois de fixe, plus 2? p. 400 ce 
connpission 50,000 francs de frais de voyages forfaitaires, l’autre 
celle qui serait réclamée pour un bail de durée illimitée, (Question 
du 22? novembre 19%%.) 


Réponse, — Les représentants mandataires imposah'es à la taxe 
lowale doivent aequilter celle taxe sur le montant tolal de leurs 
rémunérations. 


4327. —- M. dosenh Laniel exno<e à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'il résulte de l'article 832 du code général des impôts, 
modifié par le décret me du avril que les baux 
soumis à la publicité foncière supportent la taxe de publicité fon- 
cière, sur le montant cumulé de loules les années à courir, si les 
baux sont de durée limitée, et sur un maximum de vingt fois la 
valeur locative annuelle, s'ils sont de durée illimitée, Il lui demande 
si la perception de la taxe sur la publicité foncière doit être assise 
sur un montant maximum de vingt fois la valeur locative annuelle 
pour le cas d'un bail de durée limitée, mais supérieure à vingt ans, 
et, por exemple pour un bail de % années, étant observé qu'il 
paraitrait illogique qu'un tel bail supporte une taxe supérieure à 
relle qui serait réclumée pour un bail de durée illimitée. (Question 
du 8 décembre 1966.) 


Réponse. — En vertu de l'article 82 nouveau du code général 
des 4 tes baux de durée limilée donnent ouverture à la taxe 
de publicité foncière sur le montant cumulé de toutes les années 
à courir. En ce qui concerne, toutetois, les baux ordinaires de 
durée limitée, l'administration admet que la valeur à retenir pour 
l'assiette de ladite taxe ne peut ètre supérieure à celle qui est 
retenue pour les baux à durée illimitée, 


4265. — M. André Colin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: une entreprise à décidé de somsrire pour son per- 
smnel une assuranre-décès, prunes annuelles sestamt à la charge 
de l'employeur. Or, un suiarié de celle entreprise étant décédé et 
‘ayant droit désigné par lui étant la deuxième femme de son père, 
le montant du capital à percevoir s'est trouvé grevé de 57 p. 10 
au litre des droits de mutation par dévès, M mi demande: 4° s'il ne 
fui semblerait pas équitable d'envisager mn assouptissement de la 
législation actuelle permettant d'exonérer des droits de mulation 
par déeës les snmmes versées anx ayants droit d'un assuré an 
litre de :apilal-décès, lorsqu'il s'agil d'une assurance contractée dans 


le cadre d'une entreprise, une telle exonération étant déjà prévue 
en ce qui concerne le capital-décès attribué aux ayants droit d'assu. 
rés soclaux; 2° si une exonération, ou, tout au moins ume réductio 
des droits de mufaltion, ne pourrait être, dans le eas particulier, 
accordée, en considération du fait que l'ayant droit, bien que n'ayant 
aucun lien de parenté avec le de cujus, à élevé celui-ci depuis son 
plus jeune âge et qu'elle est pratiquement sans ressourres, le 
de cujus élant son seul soutien. (Question du 11 décembre 195%.) 

Réponse — 19 D'après l'article 765 du code général des impôts, les 
droits de succession sont exizibles sur une assurance-décès lorsque 
les sommes, rentes où émoluments quelconques dus à raison ou 
à l'occasion du décès de l'assuré — céèst-d3-dire de la personne sur 
la tète de laquelle l'assurance a été contractée — sont attribués en 
vertu d'un vérilable contrat d'assurance. Mais il n'y à pas lieu à 
imposition dans l'hypothèse où les avantages versés aux ayants 
droit d'un salarié décédé sont dus en vertu non pas de stipulations 
contractuelles, mais d'un régime de prévoyance imposé par la lai, 
comme c'est le cas des capitawx-décès versés aux ayants droit de 
tous les assurés sociaux obligatoires en vertu de la législation rela- 
tive à la sécurité sociale, C'est done par application des principes 
généraux, et sans qu'il ait été nécessaire de prévoir une exXoRé#ra lion 
spéciale, que les capilaux-dévès versés par les caisses de sévurité 
sociale au titre dn régime général échappent aux droits de mutation 
par décès, Au contraire, les avantages accordés aux ayants droit des 
salarié<, en sus des prestations normales de la sécurité sociale, en 
vertu de conventions d'accurances, même collectives, tombent sons 
l'apulialion de Farlicle 763 prévité, Mais, par dérogation à ce prin- 
cipe, l'article 1213 bis du code général des impôts, dont il ne semble 
pas opportun d'élendre la portée, exonère <es droits de mulalion 
par décès les capitaux-dérès ronstilnés en vertm d'une convenlion 
collective où d'un contrat individuel de frsvail au profit des ayants 
druit des travailleurs salariés, à concurrence d'une somme égale 
au montant du dernier traitement annuel, sans qne cetle somme 
puisse excéder mn imnilion de francs, Toutefois, le texle prévoit 
expressément que « l'exonération ne profite qu'au conjoint non 
séparé de corps ni divorré du défunt et à ses descendants et asen- 
dants à charge ». 2° Dans l'hypothèse envisagée, le capital-décès 
versé en vertu dn contrat d'assurance sonscrit par l'entreprise n'e:t 
pas su<ceptible d'être exoméré des droils de succession, dès hors 
que le bénéficiaire n'entre pas dars les prévisions de l'article 123 bis 
susvisé du code général des impôts. 


4:09. — M. André Beauguitte cxpose à M. le Secrétaire d'E‘at cu 
budget le cas suivant: suivant acte dressé 1e au mas 1%6, les 
consorts N.. ont vendu à M, B.. une maison à usage d'habitation 
sous condition suspensive de l’accomplissement de divers travaux 
- au litre de la loi sur les dominages de guerre. Audit acte, 
j a été du que l'acquéreur serait propriétaire et aurait la pan 
de l'immeuble à compter du 16 mars 19%. Cet immenble était à 
celle époque occupé par une locataire qui a déménagé au mois 
de juin 1%6. Suivant acte reçu le 20 novembre 19%, fl a été 
constaté la réalisation de la condilion suspensive et il a été déclaré 
dans l'acte que l'immeuble était libre de location et était destiné 
à servir d'habitation au père de l'acquéreur. L'inspectenr de l'enre- 
gistrement n'a pas accepté d'enregistrer l'acte au tarif de 1,350 F 
pour cent, se basant sur l'article 1179 du code civil, stipulant qne 
la condition accomplie a un effet rétroactif au jour auquel lenga- 
gement a été contracté et sur Ia stipulation de prise de possession 
à compiler du 10 mars 1956, date à laquelle l'immeuble était Joué. 
I! signale que le tribunal civil de Toulon a, par jugement du 
15 novembre 1950 (1 C. P., 51, 11, 63061, décidé qu'en ca: ée 
mulalion condifionnelle le titre de perception des droits ne réside 
pas dans l'acte contenant la stipulation d'une condition suspen- 
sive, dans la mutation proprement dite, laquelle ne s'opère 
que par la réalisation de la condition demande si, par ana10- 
gie, l'acquéreur ne devrait pas bénéficier de la réduction des @roits. 
(Onestion du 13 décembre #Xé.) 


Réponse, — Sous réserve que la conditisn s'ipulée présente le 
caractère d'une véritable condilion Suspensive, les allégements de 
droits prévus À l’article 1971 octies du code général des impôts sont 
susceptibles de s'appliquer, dans Fhypolhèse envisagée, sf l’apéra- 
tion répond par ailleurs aux autres exigenees de ce texte (ef. réporrse 
du ministre à la question écrite me 126% poste le 2 jmin 195% pw 
M. Vilard, député, Journal offiriel du 23 juillet débats Assem- 
biée nationa'e, p. 35, colonne 2). 


4538, — M. André Beauguitte expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'en M2, aux termes d'un échange et d'une aëqguisilnn, 
M. D... et son épouse ont acquis un terrain situé à Saint-Mihl. 
Mme D... est décédée, laissant son mari survivant commun lésale- 
ment en biens, usufruilier et légataire de la quotité 
nible la plus large entre époux aux termes d'un testament ologri- 
phe en date du 2% décembre 4945, et pour héritiers ses neuf 
enfants, dont deux mineurs. L'administration de l'enregistrement 
réclame la taxe sur la totalité des lots vendus en 41%. I li 
demande: 1° si, du fait que l'attribution à M. D... du terrain quil 
a lotj a été faite en vertu d'un partage, et Qu fait que ce derniT 
était cohéritier en vertu du testament précité, l'eflet déelaratif prévi 
pe l'article du code civil lui attribnant ce terrain en Sa 
té de commun en biens, mais aussi en sa qualité de cohériler, 
l'excmmption de la taxe sur le chiffre d'affaires n'est pas appli 1° 
en verlu du décret du 7 octobre 1950 et de la loi du 14 août 1%; 
% si cette exemption n'est pas applicable, la taxe me devraile ® 
pas être perçue sur la quotité seulement des lots vendus pui<q il 
ne recueille que la maitié du terrain en sa qualité de comm 


en hiens et le surplus en sa qualité de légalaire. (Question du 
2 décembre 195%.) 
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Réponse. — 1° et 2° Les dispositions fiscales étant de droit 
étroit, l'exunéralion prévue, en nalière de laxes sur le chiffre 
d'ailaires, par l'articie 1er (8 2) du décret ne 5#-1%3 du 7 octobre 
19% (articles 271-24° et 290-186 du code général des impôts) ne 

ut, en principe, bénéficier qu'aux personnes qui procèdent au 
nussement et à la venie des terruins qui leur sont advenus direc- 
tement par succession ou donation. Or, dans l'exempie visé par 
l'honorable parlementaire, tel ne peut être le cas de l'époux sur- 
vivant, à concurrence des droits personnels qu'il possède en sa 
qualité de commun en biens sur le terrain loti Dès lors, au cas 
particulier, il convient de distinguer, dans l'attribution faite à 
M. D... dans le pre — intervenu, entre, d'une part, les droits 
personnels qui lui appartiennent comme communs en biens, et, 
d'auire part, ceux quil détient, à titre de légataire, l'exemption 
n'étant applicable qu'à cette dernière og En conséquence. le 
prix de vente du terrain loti est passible des taxes sur le chiffre 
d'affaires dans la proportion existant, d'après les indications de 
l'acte de partage, entre les droits de communauté de M. D... et 
l'ensemble de ses droits de communauté et de ceux de succession; 
il est exonéré pour le surplus. Toutefois, il ne pourrait être pris 
parti en toule connaissance de cause sur la position que le ser- 
local de l'enregistrement paraît avoir adoptée dans cette 
affaire que <i, par l'indication du nom et de l'adress de l'inté- 
SE PSS était 1mise à même de faire procéder à une 
enquête, 


4644. — M. Tourné expose à M. le secrétaire C’Etat au 
qu'à deux reprises les vins de consommation courante ont été 
délaxés. Mais le caractère provisoire de <es deux mesures esl de 
nature à gêner l'avenir du marché des vins: il lui dernande s'il 
ne comple pas prendre des mesures afin qu'au cours de la cam- 
pagne 19%-14957 les vins de consommalion courante sojent délaxés 
de francs par hectolitre. (Question du décembre 19%.) 


Réponse. — Dans le cadre de la loi ne 56-1328 du 29 décembre 
195%, le décret n° 56-1378 du 31 décembre 19% (Jowrnal officiel du 
17 janvier 197) a prorogé jusqu au 30 juin 197 la détaxation de 
“0 Irancs par hectolitre de vin de consommalion courante insti- 
luée par le décret n° 56-1051 du 19 octobre 1956. 


4713. — M. André Menteil signale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, malgré l'exonération de la taxe diflérentielle prévue à 
l'article ? du ne du 3 septembre 1%%6, un cerlain 
nombre d'artisans du taxi, bien qu'étant en d'une auto- 
risation de stationnement à ui: ermplacernent délerminé, délivrée par 
le maire de leur commune, ne peuvent oblenir cette exonéralion 
du fait que l'emplacement ne ieur est gas strictement réservé. 11 lui 
signale, en eflel, que dans certains queïques villes 
seulement ont réservé aux taxis des parcs de stationnement. Les 
artisans du taxi exerçant leur métier dans les communes où une 
telie décision n'a pas été prise se voient ainsi contraints d'acquitter 
la taxe. Il Ini demande sil ne Jui semble pas conforme à l'équité 
d'assouplir ies instructions qui ont été données à l'administration 
afin que tous les artisans du 15xi remplissant les différentes condi- 
tions prévues puissent bénéficier de l'exonération de la taxe diffé- 
rentlielle, même s'i:s exercent dans des communes où il n'existe pas 
d'emplacement strictement réservé. (Question du 15 janvier 1953.) 


Réponse. — Ie bénéfice de l'exonération de la taxe différentielle 
sur les véhicuies à moteur, édictée par l'arlicie 2, 3%e, du décret 
ne 56-87 du 3 <eplembre 1936 en faveur des véhicules affectés au 
transport des personnes (laxis et automobiles de place), est exgres- 
sément réservé à ceux de ces véhicules qui sont bénéficiaires d'une 
aulorisation svéciale de stationnement à des emplacements réservés 
sur la voie publique et dont les conditions de transport sont confor- 
mes à un tarif réglementaire, La double condition imposée par le 
texte est de rigueur et l'exonération n'est pas gt notamment 
lorsque, pour quelque motif que ce soit, le véhicule ne bénéficie 
pas d'une autorisation spéciaie de stationnement sur la voie publi- 
que à des emplacements réservés. 11 est admis, cependant, que jes 
redevabies qui, ne rempiissant pas cette condition à la date du fait 

néraleur de l'impôt, ont dû acquitter la taxe, peuvent en oblenir 
e remboursement si, postéricurement à 11 même date, ils ont 
bénéficié d'un arrêté du maire de leur commune Jeur réservant 
sur la voie publique un emplacement spécial pour le slationnement 
de leur véhicule. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4521. —- M. Cormier expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que le: étudiants 
en médecine et en pharmacie de la classe 55-1 A mainienus sous 
les drapeaux doivent, en principe, être démobilisés fin juillet 1957, 

ue les inscriptions dans les facultés leur ont été refusées en 
novembre 1956 et que, de ce fait, ils ne pourront passer les exa- 
mens de juin 1%7. 11 lui demande si pour compenser celte perte 
de temps, des sessions spéciales seront organisées et, dans l'affir- 
mative, si les facu'tés ont recu des instructions pour enregistrer 
les inscriptions des bénéficiaires ? Dans le cas contraire, s'il comple 
prendre les mesures nécessaires en faveur de ces catégories d'élu- 
diants. (Question du 19 décembre 1956.) 

Réponse. — Le cas des éludiants en médecine et en pharmacie 
de la classe 4955-1 4, qui sont actuellement maintenus sous Îles 
drapeaux, sera soumis au conseil de l'enseignement supérieur dès 
que leur libération sera envisagée. Si cette libération n'intervient 
Pas suffisamment tôt en cours d'année scolaire, les intéressés ne 
pourront bénéficier de mesures spéciales qui aboutiraient à les 


dispenser des stages et des Travaux de l'année vire 
194-4957, ces <tuges et ces travaux pralurs vonsièrés 
comme absolument nécessaires à la flormathon des médecins et des 
pharmacie ns. 


4656. - M. René P'even demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éfucation natienale, de la jeunesse et des sports Quel e-t 
l'eunpioi des crédits inscrit, au budget du minisière de 
nationale et au centre de la recherche scientifique, pour facinler 
Ja publication de travaux de nature exceptunnelle qui n<laæent 
accessibles qu'à un public isnité ne pouvant étre édités par les 
moyens privés habituets, et sur le montant des créduis 
annue's destinés à l'édition d'ouvrages et de travaux: 1° quel est 
le montant consenti sous forme d'avances remboursales; quei est 
le montant consenti sous forie de subrent'ons: ?2° comment sont 
effectuées l'attribution et fa rénartihon; quel est le nambre des 
bénéficiaires: quels sont les vrineigaux montants attrhués; si 
les avances remboursabies sant remooursées où non et quel controié 
est exercé à ce sujel. (Questun du 2) décemine 1256.) 


Réponse, — Les crédits inscrits au bulget du centre national de 
la recherche scientifique, chapitre des « Publical.ous » simt desii- 
nés à faciliter la pulbicalion d'ouvrages et de péroiiques sctemti- 
fiques accessibles à un public limité. Le €. N. R. peut jiater- 
venir soit en pubiiant lui-même, soit en élabhlis-ant avec édi- 
teurs des contrats d'avances remboursables, so t en accordant des 
subventions aux auleur<, précisé à l'honorale parlementaire : 
que pour l'exercice 1956 ie montant consenti sous d'avan- 
ces remboursables est de 47.320000 francs et le mo'lant des 
subventions est de 11.280404 francs: 2° l'attrobulion faile aures 
avis scientifique des sections compclentes Ju comilé national et 
sur présemiation d'un devis détlaiié pour les ouvrages et dun 
compte financier pour les périodiques. La seu'e Jayine à pour 
les péris@iques, est la subre lion. Pour ies auvraves 11 forme ue 
l'aide est function du tirage, des psssiblilés de venie, du prix de 
revient et, par conséquent, du prix de vente. Au cours de l'exer- 
cice 19%6, le €, N. KR. à avcordé: 280 120 avanres 
remboursables. Les montants aitribufs sont très variables, Les jus 
élevés se montent à # millions de francs de subvention (pour un 
périodique ) et à 1 million de francs pour avance remhonrsahe; 
les avanres donnent lieu à des remboursements anmneis 
ralement faits très régulièrement et le contrat prévoit que !e 
contrôle peut être exercé à tout moment par le service des publi- 
cations du C. N. R.Ss. 


5005, — M. Philippz Vayron expose à M. le ministre d'Etat, chargé 
da l'éducation nationale, de ln Jeunesse et des Gporis, Que la 
régiementalion ce examen d'entrée en sixième des 
el collèges rend cel examen olmigaloire uniquement pour les 
inauwais élèves de l'enseigne:nent public et pour la tolalité des 
élèves bons on manvais de l’'epseignement grivé, lui qemande 
s'i ne considère pas celle distinction comme arbitraire et si ne 
lui paraîtrait pas équilabe, à défaut d'autres mesures plus larges, 
que l'enseignement privé soit admis, comme c'est de cas pour l'exa- 
men du certificat d'études primaires élémentaires, à faire 1ariie 
des jurys. (Question du % janvier 4957.) 

Réponse. — 1° Il est apparu qu'aucune raison sérieuse h'imposait 
de maintenir un pour assurer le passace des d'une 
classe à une autre de l'enseignement public. L'enseignement publie 
forme un tout. De même qu'il n'est pas organisé d'examen public 
pour passer de sixièrne en cinquième, ou de troisième en deuxièine, 
de même il ne parail pas nécessaire d'imposer une épreurs spéciale 
aux élèves des casses de scpl.ème (ou des classes dé cours 1rouns 
correspondantes) qui entrent en casse de sixième et dent sont 
connus parfaitement je travail, la valeur et les possimiilés., 1 n'en 
est pas de même des jeunes élèves préparés dans l'enseigne rent 
privé ou dans leurs familles; est donc néces-rre qu'is sent 
appelés à faire leurs preuves ou cours d'un examen, d'ailleurs allégé 
par rapport à sa forme précédente el mieux æadaplé à l'üge ues 
candidats: 2e les membres de l'enseignement privé ne faisant pas 
partie, dans la rézlementalion en vigueur, des jurxs de l'examen 
d'entrée dans les classes de sixième, aucune raison nest ne 
d'innover sur re point. Aussi bien, cet examen d'entrée dans l'unset. 
gnement public du se’ond degré n'a évidemment pas le 
caracière que l'examen cu certificat d'études primaires, dont 
l'exemple est invoqué par l'honorable parlemen'aire, 


1095. - M, René Dejtan à M. le secrétaire d'E'at à l'indus. 
trie et au commerces que le propriélare d'un à usiçe 
d'habilalion récemment construit et se trouvant à une distinre 
d'environ mètres de sa ligne de distribution électrique se voit 
réclamer par Ele’tricité de France, pour assurer le branecne ent 
électrique de cet immeubie, le payement des frais d'instal!:hon ce 
la ligne de raccordement sur une dislance de 20 mètres et d'un 
pylône de support néressité par cetle distance. H lui demande si, 
dans ce cas, Electricité ce France est en droit d'imoopser la charge 
entière de la dépense au propriélaire ou <'n ne ré-<ulte pas ces 
textes en vigueur qu'elle doive assurer la atribulion d'énergie 
élecirique demandée, soit à ses frais communs, et «si, d'autre part, 
l'intéressé n'est pas admis à ponvoïir discuter préa'ablement le 
qui lui est proposé, (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse, — Une correspondance directe a été échangée 
l'honorable parlementaire, au snjet de la question posée, li train 
dant de bien vouloir indiquer l'adresse de l'immeum: dun: <'agit; 
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en ellet, l'alimentation en énergie é'ectrique des usagers esl assurée 
par des reseaux de distribuliun comprenant ces lignes et des 
antennes à uiage et par des branchements particuliers 
les immeubles dessersis auxdits réseaux. La constructior,, 
l'extension et le renforcement des roseaux sont généralement sup- 
rortés par les collectivités concédantes où le concessionnaire ave, 
le cas échéant, en matière d'é'ectrification rurale, la participauen 
du d'amortissement des charges d'électrifilcation ut aes sub- 
ventions du ministère de l'agricuiture, Par contre, 
des bran-hements partiuwiiers reste à la charze des abonnés ron- 
nt donc de déterminer, en fonction de la situairin locale, si lé 
rucordement dont it s'agit rentre ja premiére où la 
travaux, ce que les fournis 


deuxième catégorie 
pe permettent pas d'apprécier, 


4052. -- M. Triboulet demande À M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
ot au commerce, élant donné les sévères restrictions envi- 
sages, les mesures qu'il compte prendre pour assurer le ravilaille- 
ment en essence des médecins pour un sysiém de priorité 
semble devoir être instauré d'urgence, (Question du 21 notembre 
} 

Réponse. — Les dispositions prises en matière de rationnement 
comportent l'applisation de textes d'ordre très général, préparés de 
longue dale et revisés en août 196; ils ont été rédigés en laissant 
une grande initiative aux autorités locales, L'atlention des préfets 
avait été alliirée par télégramme du 20 novembre avant 
qu'un vérilable rationnement fût instauré, Sur la possibilité, d'ac- 
vort avec les chefs de district pétrolier de chaque département, de 
désigner un eerlain nombre de pompes à approvisionner par 
priwrilé, et <hrictement réservées à des consommateurs priorilaires, 
désignés par les préfets, à qui seraient remis des bons d'allocations 
spéciales, Ce sysième à élé mis en place dans les jours qui ont 
suivi dans un très grand nombre de départements, bepuis, Île 
rationnement à été instauré le 27 du même mois et les préfets 
sont en mesure, sur leurs allocations spéciales, de servir les besoins 
prioriiures, 


4593. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce que, dans le département des Pyrénées-Orientales, 
les attributions d'essence aux chauffeurs de taxis, commerçants non 
sédeniaires, expédileurs, boulangers, épiciers et bouchers assurant 
le ravilailement des hameaux el des villages ne correspondent aux 
besoins que dans la proportion de 20 à 50 p. 100; et que l'appro- 
visionnement des touristes étrangers, munis de bons prioritaires, 
réduit encore les quanltilés de carburant disponibles, I lui demande : 
to dans quelles conditions et dans quelles proportions, par rapport 
aux besoins, ce département est ravilaillé en carburants divers; 
% quelles quantités de carburant y ont été attribuées aux priori- 
taires el par calégories professionnelles: Je quelles mesures il 
comotc prendre afin que les touristes étrangers, se rendant en 
Espagne, puissent s'approvisionner en carburant sans qu'il en résulte 
une duminution des attributions ‘ailes au département; 4° dans 
queiles conditions s'effectue le conträ'e du passage à la frontière 
eéspaznote en vue d'interdire effectivement tout trafic illicite de 
carburant, (Question du % décembre 14%.) 


Réponse, — 19 La couverture, dans une proporlion supérieure à 
70 p. 1, de l'ensemble des besoins en carburant auto du dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales en décembre 195% et janvier 1957 
{allocations de base, allocations spéciales et contingent agricole}, 
ressort nellement de la comparaison des quantités mises en dis- 
tribaulion au cours de ces deux mois, par rapport à la même période 
de l'année précédente, compte tenn de l'accroissement du pare 
automobile, si, dans ïes cas signalés, cette proportion n'a pas été 
atteinte, s'agit d'amvwmaiies diffivilement évitables. eu égard à la 
période an cours de laqueile elles se sont révélées, le mois de 
décembre ayant été celui de la mise en place du système de la 
répartition. L'amélioration des modalités de répartition doit avoir 
permis de faire disparaitre ces inégalités entre les diverses branches 
d'activité du département, Les quantités de carburant attribuées 
aux priorilaires, par calégories professionnelles, sont les suivantes: 


ESSENCE GAS OIL 


en litres). 
Chambre de commerce et chambre syndicale 
des commerçants. ......., 119.310 
Chambre des anéliers. 57.000) 


Groupements mdustriels et commerciaux..... 1%.230 
Travaux publics, bâtiment et transports, 

mines el 266.000 554.900 
Agri ulture et 651.000 %.000 


La question du ravitaillement en essenre des touristes étran- 
£ers se rendant en Espagne fait actuellement l'objel d'une étnde ; 
io le service des donanes exerce une surveillance permettant d'éviter 
en principe tout trafle de carburant, 


47139. — M. Philippe Vayron siznale à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce qu'il ressort de diverses informations 
qu'il suffit d'adhérer aux organisations de 6, T. communiste 
pour obtenir des bons d'essence prioritaires, IE lui demande: 1° quels 
sont les organismes chargés de la répartition desdits bons et quelies 
garanties sont exigées d'eux; 2° s’il compte ordonner une enquêète et 
publier une mise au point, (Question du 15 janvier 1955.) 


Réponse, — serait souhaitable que l'honorable parlementaire 
donne des renseignements sur les cas qui ni ont été signalés, car 
le nombre considérable de sous-répartiteurs ne permet pas de pro- 
céder à une enquèle auprès de chacun d'eux. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4421. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu'à la suile de malfaçons imporiantes inter- 
venues dans les travaux de reconsiruction imainobilières, cerlains 
sinistrés ont subi de très gros préjudices et se trouvent avoir à faire 
face à des frais considérables de remise en état. I lui demande de 
lui préciser sit est bien exact qu'en la circonstance les intéressés 
ne disposent de reæours qu'à l'égard des entrepreneurs défaillants 
on des associations syndicales de reconstruction; et si la responsa- 
hililé de ses <ervices est vériliblement dégagée de façon entière. 
(Question du 13 décembre 1956.) 


Réponse. — Les entreprises qui ont commis des malfacons en sont 
responsables vis-à-vis des propriétaires de l'immeuble qu'elles ont 
construit, en vertu des articles 1792 et 2270 du sode civil qui presert. 
vent une garantie décennale conjointe à celle de l'architecte; an 
cours de la pmière année qui suit la réceplion provisoire, l'entre- 
preneur est tenu, en outre, de remédier à tous les désordres qui 
surviennent dans les travaux et de veiller à leur entretien. L'inter- 
vention, en qualité de maitres d'ouvrage jusqu'à la réception déf- 
nitive des groupements de reconstruction institués conformément à 
la loi du 16 juin 1%:8, ne modife pas les obligations contractuelles 
des éntreprencurs à l'ésard des propriétaires des immeubles recons- 
truits; les groupernents sont seuls chargés des rapports avec Îles 
entreprises pendant la durée de leur intervention, mais ils ne sont 
que mandataires de ces propriétaires; ils ne peuvent encourir de 
responsabilité que si les malfaçons dont il s’agit sont ja conséquence 
directe et précise d'une faute commise dans l'exécution de ce 
mandat, Le rôle de l'Etat se limite à l'exercice de 'a tutelle et au 
contrôle des groupements, conformément à la loi susvisée du 16 juin 
1918. 11 n'est donc pas possible, en cas de défaillance de l’entreprise 
responsable et, éventnellement, de l'architecte qui en est solidaire, 
de substituer purement et simplement à leur responsabilité celle du 
groupement de reconstruction ou de l'Etat, 


4662, — M. Tourné c\pose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement que, dans le département des Pyrénées- 
Orientales, notamment à Perpignan, la crise du logement s aggrave 
de plus en plus. Il lui demande que:les sont les prévisions de son 
ministère pour la construction e logements familiaux dans ce 
département et la ville de Perpignan en particulier, dans le cadra 
du projet de loi tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs. (Question du 29 decembre 1%#.) 


Réponse, — 11 n'est pas possible de préjuger dès maintenant Île 
volume des constructions de logements familiaux qui pourront êtrs 
entreprises dans le département des Pyrénées-Orienta'es en appli- 
cation du programme quinquennal de financement prévu par Île 
projet de loi-cadre sur la construction. En effet, l'élaborat:on de ce 
programme comporte d'abord la répartition entre départements des 
crédits globaux qui seront disponibles, compte tenu des lLesoins 
respectifs de chaque département, Les études préalables à la répar- 
tition des crédits sont d'ores et déjà en cours, et elles sont effec- 
tuées avec le son-i de donner une priorité aux régions où la crise 
du logement est la plus grave. 


4663. — M. Tourné expose à M, le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement que des organismes de construction & 
caractère socia!, teis = les associations de Castors, pour la construc 
lion d'appartements familiaux, n'ont bénéficié, jusqu'ici, que de :a 
prime de &@X francs au lieu de celle de 1.000 francs. Il lui demande 
dans quelles conditions un organisme social de construction de 
maisons d'habilations familiales peut demander à bénéficier de la 
prime de 144% francs au lieu de celle de 600 francs accordée. Ques- 
lion du 2 décembre 19%.) 


Réponse. — La prime au laux de 1.000 francs peut être octroyée 
aux organismes de construction à caractère social tels que les 
associations de Castors dès lors que les constructions à édifier res- 
ee les normes de surface et de prix fixées par la régiemen- 
ation sur les logements économiques et familiaux. Ce laux de 
1.000 francs ne peut être appliqué qu'aux demandes de primes qui 
ont fait l'objet d'une décision provisoire postérieure au 16 mars 1953 
(date du décret instituant cette prime). 


a 
d 
ti 
q 
v 
st 
si 
sa 
vi 
fa 
te 
de 
ap 
en 
été 
1 fin 
acl 
pre 
pre 
de 
pré 
plu 
été 
que 
| tère 
farr 
mo 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 14 FEVRIER 1957 e99 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4760. — M. Mouton demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale si un commerçant, âgé de soixante-dix-sept 
ans, est encore astreint on pre de sa cotisation aux caisses 
d'allocations familiales. (Question du 15 janvier 1957.) 


Réponse, — La dispense du versement de la co‘isation personnelle 
d'allocations familiales due, en licatioy de l'article modifié 
du règlement d'administration publique du S juin 19%6, par toute 
personne physique exerçant une activité professionnelle non salariée 
n'est accordée que dans les conditions prévues à l'article 130 du 
code de la sécurité sociale. Aux termes ce texte, sont dispensés 
sur leur demande de toute cotisation d'allocations familiales les 
travailleurs indépendants, à l'exception des employeurs, qui rem- 
plissent l’un des groupes de conditions ci-dessous: 1° avoir élevé 
quatre enfauts jusqu'à l’âge de quatorze ans et justifier, en même 
temps, avoir eu, mdant l’année de référence, un revenu profes- 
sionnel n'excédant pas la moilié du salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales; 2 lorsque l'âge moyen des 
conjoints dépasse soixante-cinq ans (en cas de veuvage si le veuf a 
dépassé soixante-cinq ans, la veuve soixante ans) et qu'en méme 
rs, — leur revenu professionnel de l’année de référence n'excède 
pas le montant du salaire de base ci-dessus, ou bien s'ils ont élevé 
quatre enfan's jusqu'à l'âge de quatorze ans. En conséquence, si 
le commerçant dont l'honorable lementaire cite le cas remplit 
l'un des groupes de conditions d'exogéralion précités, et s’il a la 
qualité de travailleur indépendant, il peut étre dispensé du verse- 
ment de ja cotisation personn2lle d'allocations familiales, 


4809. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que les allocations familiales sont refusées 
par la caisse de Lille aux parents d'enfants mis eu apprentissage 
et qui ont conelu un contrat ne prévoyant pas de salaire ou un 
salaire réputé faible du fait que l'inspecteur du travail se 
refuse à donner son accord, 11 demande quelle est la régtemen- 
tation à ce sujet et de quels textes l'inspection du travait détient 
un tel droit (Question du 16 janvier 1951.) 


Réponse. — L'article 527 du code de la sécurilé sociale dispose 
que les prestations familiales sont versées jusqu'à l'âge de dix-sept 
ans pour l'enfant placé en apprentissage. L'article 19 du décret 
ne 46-280 du 10 décembre 19% pee que l'enfant doit être platé 
en apprentissage dans les conditions déterminées par le titre Ier du 
livre ler du code du travail. En application de l'article 107 dudit 
livre ler, l'inspecteur du travail est notamment chargé de vérifier si 
l'apprenti n'est pas viclime « d'abus graves » et de contrôler l’appli- 
cation des conventions collectives ayant fait l’objet d’un arrêté por- 
tant extension (art. 31 y du livre ler du code du travail). En effet, 
lorsqu'une convention coillective contient des dispositions relatives 
à l'apprentissage et, notamment, à la rémunération de l'apprenti, 
les contrats d'apprentissage doivent se conformer à ces dispositions. 
Pour qu’une enquête puisse être effectuée sur les faits signalés, 
l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir communiquer à 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale les noms, 
adresses et numéros matricules des allocataires qui se sont vu 
refuser le bénéfice des prestations familiales pour leurs enfants 
placés en apprentissage. 


4823. — M. Ulrich cxpose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la séourité sociale que, pendant l'occupation des départements 
de l'Est par les nazis, les « kreisleiter » ont fait opposition au paye- 
ment des preslalions familiales aux pères de famille qui, par sen- 
timent francophile, refusaient d'adhérer à l’« Opferring ». Ce n’est 
qu'à partir de 1944 que les prestations dues ont été de nouveau 
versées aux intéressés. Les chefs de famille en cause ont, ainsi, 
subi une perte importante, Il lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour donner aux intéressés une équitable compen- 
sation en réparation du préjudice subi. (Question du 17 jan- 
vier 1957.) 


Réponse, — Le problème du versement rétroactif des allocations 
familiales supprimées par les autorilés allemandes dans les dépar- 
temenis du kas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle a fait l’objet 
de Ja proposition de loi n° 52 de M. Meck, dès 1946. II a été constaté, 
après enquéle, que les caisses d'allocations famiita!es reconstituées, 
en raison de leur dissolution et des spoliations dont elles avaient 
été victimes durant l'occupation, ne disposaient pas de moyens 
financiers leur permettant de supporter la charge des prestations 
échues à une époque où elles avaient dû suspendre totalement leur 
activité et où l'Etat s'était substitué à elles pour le versement des 
prestations familiales. D'autre part, après un examen attentif du 
problème, il est apparu que les prestations familiales ayant pour but 
de compenser les charges découlant, à un moment donné, de la 
présence d'enfants au foyer, le versement rétroactif ne se justifie 
plus lorsqu'il doit intervenir à trop longue échéance, ce qui aurait 
été le cas en la matière. De plus, en tout élat de cause, les sommes 
que l'on pourrait être amené à verser ne revèliraient plus le carac- 
tère familial justifiant leur prise en charge par la caisse d'allocations 
familiales. Dans ces conditions, il n'apparait pas possibie, pour des 
motifs à la fois d'ordre juridique et financier, de donner une suite 
favorable à la demande des intéressés. 
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Sur l'article unique de la proposition de loi relative aux sociétés 
françaises qui erploitaient directement à l'éiranger (beuriènw 
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ASSEMBLFE NATIONALE — 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Lecaur à la 
proosilion de loi tendant à réduire [ermayes de p. 10) et 


SCAUTIN (N° 490) 
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Blondean. Lbupont Calvados. 
Boccagns buprat (térurd). Leru\ 
boceuim l'arèma bupus (Murc). Lesplau. 

Kissorou, Duquesne Le Strat 
Boisseau Durbe! Letoquart. 
Bon: Durroux Levinidres 
Bounaire Mme buvernois. Lipkow<ki (Jean de). 


Edouard Wonnefous. 

Bonnet (Ehristian,, 
Morbihan 

Bonte (Fiorimond). 

Bouhex (Jean). 

Boultoux 

Bourbon 

Bourgeors 

Mme Routard. 

boutavant, 

Bouxomn. 

Brirour 

Rrocas 

Brueile 

Bru<sset (Max). 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Cautlavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
faute Marne, 

Casanova 

Cassagne. 

Castera 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Cermolacce 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said) 

Chène 

Cherrier 

Cuevigné (Pierre de). 

Cogniot 

Colin André) 

Condat-Mahaman 

Conombo. 

Conte Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier 

Leste-Floret 
Haute-Garonne 

Coste-Floret :Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre) 

Coulibals Dnezzin 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Cupier 

Dagain 

PDaladier (Edouard). 

baron 

David (Marcel), 
Landes 

Defrance 

begoutlte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desouches. 

Desson (GUY). 

Dia ‘Mamadou) 

Diallo Saifoulare. 

Diat (Jean) 

Mile Dienesch. 

Diori 

Dureÿ. 


(Alfred). 


Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Faggianetth 

Fajon (Etienne) 

Faraud 

Félix-Tehicaya 

Ferrand (joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet 

Fourvet 

Gapelle 

Gaborit 

Mine tabriel-Péri 

Gaillard Félix). 

Mine 

Garat (Joseph). 

Garnier 

Gautnont 

Gautier (André). 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Guaurdot 

Gosnat 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert 

Guillou (Pierre). 

Guislam 

GQuissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyon (Jean 
Kaäavinond) 

Gusot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

llenneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houdremeont 

llugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes 

Ihuel 

Jégorel 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenisk} 

Juvenat (Max). 

Klock 

hocnig (Pierre), 

khriegel-Valrimont 

Lacaze (Henri. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier; 

Lareppe 

Larue (Tony), 
Seine Marilime 

Le Bail 

Le Caroft 

Leclereq 

Lecourt 

Leenhardt (Francis) 


Liquaru,. 

_isette. 

Liante 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles), 

Lux 

Mabrut 

Maya Hubert). 

Harbi 

Maithe 

VUalbrant 

Malleret-Joinvitte 

Manceuu (Hobert), 
sarthe 

Manves (André). 

Mao (Herve) 

Marguerite (Charles). 

Mariat :hen‘). 

Marre (André) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri) 

Marin 
Eure 

Mlle Marzin 

\Maton 

Maurie-Bokanowskt 

Maver (baniei). 

Master 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mbida 

Mendès-France. 

Mentheon (de) 

Mercier {André\ Oise. 

Mercier 
cos), Denx-Sevres, 

Mérigonde 

Merle 

Meunier 
Indre-et-Loire 

Meuner (Pierre), 
Côle-d'or 

Michaud (Louis). 

\Michei 

Midol 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Momialat 

Monteil (André) 

Montelt (Eugene), 
Haute-Garonne. 

Moru 

Morève 

Morice (André). 

Mouton 

Mudrx 

Vusmeunx 

Naegolen (Marcel 
Edimond ; 

\audet 

Mcolas (Lucien), 
\osyes 

Ninine 

\isse 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraugo Kango 

Pages 

alimero. 

Panier 

Parmentier 

Paul (Gabriel\ 

Paurmer (Bernard) 

Pelissou 

Penven 


lerche 
Perun (Yves), 
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Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pielte 


Pirot 
Plai-ance 
Pleven 
Pourot 
Pourin!et 
re, 
Mine Prin, 
Prisset 
Prorteau. 
Prot 

Prove 


Queuille Henri). 
Mine Rabate, 
Hakotovelu, 
tamette, 

met. 

Rosmond-Laurent 
Recaudle 

Reil'e Soult 
Renard (Adrien). 

Mine Reyraud 

Rincent 

Mine Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rolland. 


Roquefort 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Pommeau 

Sagnol 

Sauer 

Sauvage. 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert) 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Seltlinger 

Sekou Touré. 

Senglior 

Sidi el Mokhtar. 

Shimonnet 

Sissoko Fily Daho. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre), 

Soury 

Teitgen (Pierre Henri 

Tharmies 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 


Thibault (Edouard), 
Gard 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tirulien. 

liteux. 

lfourné. 

lourtaud 

Trémouilhe. 

Tricart 

Tsiranana, 

fubach. 

Lirich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vathin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergés 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

\iatte. 

Vignard 

Villard (Jean) 

Villon (Pierre). 

Vuiltien 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Alto 
Besson (Robert). 
Billeres 
Boganda 
Bourges Maunoury. 
Chaban-belmas 
befferre 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 
Duvenn 
Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Gazier 

Guille 

Houphouet Boigny. 

Jaquet (Gérard). 

Lacoste 

Laforest 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Lenormand (Maurice), 
Nouveile Caiédonie. 

Loustau. 


Luciani. 
Marosetli 

Masson (Jean). 
Métayer (Mrerre), 
Minjoz 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Parrot 

Pineau 

Prigent (Tanguy). 
Ramadier (Paul). 


Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Bidauit (Georges). 
Césoire 
Clostermann. 
Démarquel 
Devinat. 


Dupraz (Joannès). 
Doula 

Giscard d'Estaing. 
Hovnanian 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Meuck. 


Nicolas (Maurice, 
seine. 

Penoy 

Reynaud (Paul). 

Soustelie, 

Vassor, 


W'ont pas pris part au voie: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


M. idouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


M. Keila (Modiho), qui prés'dait la séance. 


Les nombres annonrés en séance avaient été de: 


Majorité absoine......., 
Pour 176 
Contre ee 405 


Mais, après vérification, ces mombres ont élé rectiflés conformé- 


à la liste de srrutin ci-dessus. 


Dans le présent 


scrutin, M. 


Brocas, porté comme ayant 


e cou're », déclare avoir voulu voter « POUr ». 


© 


voté 


SCRAUTIN (N° 491) 


Sur le sous amendement de M. Rufje à l'amendement de M. Halbout 
à la proposition de loi tendant à réduire les f[ermages de 2 p. 109 
et à accorder un moratoire pour le payement des fermages, 


Nombre des 


Pour l'adopt.on...... TELL 


Contre 


L'Assembice nationale a adopté. 


MM. 
Aldus. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arbellier. 
Arnal (Frank). 
Astier de La Vigerie (d"). 
Auban (Achille). 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel 
Barry Diawadou. 
Barthélemy 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet 
Bégouin ‘Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Renoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Blondean. 
Borcagny. 
Boissean. 
Bonnaire, 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgds-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Briffod 
Brocas. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet, 
Calas 
Cance 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolaree. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chére 
Cherrier. 
Cogniot. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillat. 
Cormier. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol 
Cupfer. 
Dagain. 


Daladier (Edouard). 
Darou, 


Ont voté : 


David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Deiabre 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches 
Desson (Guy). 
Diat (Jesn). 


Doutrellot, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernais. 

Mme Estachy. 

Cudier. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mine Galicier. 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gospat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guillwn (Jean), 
Lotre-Inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 


lHoudremont. 
Houphouet-Boigny. 


Dbicko (Hammadoun). 


Ilugues (André), Seine. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 

Marilime, 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat, 

Letoquart, 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de), 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marguerite 

Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Maroselli. 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 


JMerle. 


Mélayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 


Midol. 


— — 


Minje 
Milte 
Moch 
Malle 
Mond 

Mour 
Mont 


Pages 
Palme 
Panel 
Parme 
Paul 
Paurni 
Pelisse 
Penve 
Perche 
Peron 
Pierrai 
Pielte. 


M\ 
Alliot. 
André 

Meur 
Augiba 
Author 
Anlier. 
Apithy. 
Arabi 1 
Arboga 
Arrighi 
Babet | 
Bacon. 
Badie. 
Balestr 
Barenn 
Barrach 
Barrot 
Baudry 
Bayrou. 
Beaugu 
Bégouir 

Chare 
Binard. 
Bergass 
Berrang 
Berthorr 
Besson 
Bettencs 
Bichet ( 
Bocourm 

kissor 
Roisdé { 
kône. 
Edouard 
Bonnet 

Morbil 
Bonnet 
Dordog 
Boscary- 
Bouret. 
Bourgeoi 
Bouxom. 
Buyer, 
Brard. 
Bre(in. 
Bricout. 
Bruelle. 
Brusset 
Bruyneel 
uron. 
Cadie. 
Cartier (( 
Seine-e 
Catoire. 
Cayeux ( 
Chamant 

Charles 
Charpent 
CUhatenay 


| 
| 
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Minjoz. Pineau. Savard Mercier (André-Fran- | Pinvidic. Seitlinger 
Mitterrand. Pirot. Savary çcois), Deux-Sèvres. Plantevin. Sekou Touré 
Moch (Jules). Plaisance. Segelle. Michaud (Louis). Plantier. Sesmaisons (de). 
Mollet (Guy). Poirot Sissoko Fily Dabo. Mignot. Pleven (René). Sidi et Mokhlar. 
Mondon (Raymond), Pourtalet. Soulié (Michel). Moisan. Pommier (Pierre). Simonnet. 

Réunion. Pranchère. Souquès (Pierre). Mondon, Moselle Priou. Sourbet 
Monnerville (Pierre). | Prigent (Tanguy). Soury. Monin. Prisset. Tamarelle 
Prin. Thamier. Dennis. Privat. Tardieu. 
Monte ugène), romeau. ib: onteil (André). Puy. sitoen (Pierre-lle 

(laute-Garonne. Prot. (Marcel). Montel (Pierre), Queuille (Henri). 
Mora Provo. Thomas (Eugène). Teuls | 
Mouton. Mme Rabat. Thoral Morève Raingeard. 

Mudry. Ramadier (Paul). Thorez (Maurice). Morice (André). Rakotovelo. Thébault (Henri) 


(Marcel- 
Firnond). 

Na idet 


Ni une 

(Marcel). 
Notebart. 

Pages 

Palmero. 
Panier 
Parmentier. 
Paul (Gabriel). 
Paurmmier (Bernard). 
Pelisson, 
Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pivrrard. 
Piette. 


MM. 

Alliot. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Augibault. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbogast. 

Arrighi (Pascal). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudrs d'Asson (de). 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

B'nard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Betltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bocoum Earèma 
kissorou. 

(Raymond). 
üne. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin 
Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Lieux (Jean). 

Chamant. 

Uharles (Pierre). 

Charpentier, 

Chatenayg. 


Räameite 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 


Ont voté contre : 


Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd 


de 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaäman. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Damasio. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Davoust. 
Delachenal. 
Diallo Saïfoulaye. 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Dorex. 
Dorgères d'Ialluin. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Roland). 
buquesne. 
Durbet. 
Engel. 
Faggianelli. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph). 
Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillemin. 
Garet (Pierre). 
Gaumont 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Gayrard, 


Titeux. 
Tourné 
Tourtaud. 
Trémouilhe. 
Tricart. 
Tsiranana. 
vs 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Georges (Maurice). 

Gosset 

Goussu. 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliärd (Georges). 

July. 


Kir 

Klock. 

kuenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

Laniel (Joseph) 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Léotard (de). 

Liquard. 

Liselte. 


Lux. 

Mehamoud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin 

Méhaignerie. 


Menthon (de). 


Moustier (de). 

Movnel. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Parrot 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinuy. 


Ramet. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent 

Reille-Soult 

Réoyo. 

Rey 

Revnès (Alfred). 

Ribevre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toublance. 

Tréimolet de Villers. 

Triboulet. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vilter (Pierre). 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
Aubarne. 
Boganda. 
Boni Nazi. 


Excusés 


MM. 


Abelin. 

Bidault (Georges). 
Césaire. 
Clostermann., 
Démarquet, 
Devinat, 


Conombo. 

Dia (Mamadou). 
Dides. 

Grunitzky. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie, 

Luciani. 

Maga (Hubert). 

Senghor. 


ou absents par congé (!): 


Dupraz (Joannès). 
Douala. 

Giscard d'Estaing. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Meck. 


Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Penoy. 

Reynaud (Paul). 

Soustelle, 

Vassor, 


N'ont pas pris part gu vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
M. Keita (Modibo), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption 300 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Brocas, Caillavet et Trémouilhe, portés 
comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voter « conlre s», 
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Sur l'amendement modiié de M. 


SCRUTIN (N° 


492) 


Halbout à l'article unique de la 


proposilion de loi tendant à réduire les [ermages de 20 p. 100 et 
à accorder un moratoire pour le payement des f[ermages (Applica- 
tion de la loi pour les pertes supérieures à 20 p. 10%), 


Nombre des 888 
Majorité 280 
Pour l'adoption. 420 
Conire 138 


L'A 


Alduy 
Andre (Adrien), 
Vienne 
Angibauit. 
Ansart 
Anxionnaz. 
El Goni. 
Arbellher. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Asuer de la Vigerie d”). 
Aubaime 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bodie 
Bailliëncourt (de). 
Batestrers, 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel !Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bauylet. 
Bayrou 
igouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Ber!het 
Besset 
Bichet (Robert). 
Billat 
Billères. 
Bi!loux. 
Binot 
Bissol 
Blondeau, 
Boccagny 
Baréma 
Kkissorou. 
Boisseau 
Boni Nazi. 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jenn). 
Bouloux 
Bourbon 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
uxomn. 
Bricout. 


Briffod, 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Max). 
Buron 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Catllavet. 

Calas 


Cance. 


emblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


Cartier (Gilbert), 

Cartier 
brome 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce 

Chaban-bDermas 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay, 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said). 

Chène. 

Cherrier 

Chevigné (Ficrre de). 

Cogniot 

Colin (André) 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot 

Cormier, 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre) 

Coulibals Onezzin. 

Coutant (Robert) 

Cristofol. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edoua.d), 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre. 

Defrance. 

bLegoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

benvers 

Depreux 

Desouches, 

besson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saifoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko (llammadoun). 


Mile Dienesch. 
Diori flamani. 
Dorey 

Doutreltlot 
Drevfus-Schmidt. 
Dronne 

Duclos (Jacques). 
Pucos 

Dufour 

Dumas (Roland) 
Dumortier. 


(Aifred), 


Cupont (Louis). 

buprat (üérard). 

bupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Faggianenti, 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Mazrice), Lot. 

Félice (de) 

Félix-Tehicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

Fourvel 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mine Gabriel-Péri, 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi, 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Gossetl. 

Goudoux. 

Gouin (FélixY. 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand}, 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislatn. 

Guitton (Jean; 
Laire-Inférieure. 

Guvon (Jean- 
kaymoïnd). 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

tlenneguelle. 

Hernu 

Hersant, 

Houdremont 

Houphouet-Bolgny, 

ilugues (André), 


Seine. 


Hugues Emile) 
Alpes-Maritimes. 


buel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston), 

Juskiewensky 

Juvenal (Max). 

kKlock 

Koenig (Pierre). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lalle 

Limarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lomps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony). 
Seine-Maritima 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme :æfebvre 
(Francine). 

Le ?loch. 

Lefranc (Raymond). 
Aisne, 

Le ragneu\ 

Lejeune (Max). 

Leinaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calv:1d9s. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquert. 

Levindre y. 

Linkowski (Jean de). 

Liquart. 

Lisette. 

L'ante. 

Loustan. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles), 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Aahamoud 4erbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Lanceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (llervé) 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane 
Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 
Eure. 
Mlle Marzin. 
Masse 
Masson (Jean). 
Maton 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Laniel). 


MM. 

Alliot 

André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle, 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Barennes. 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

égouin (André) 
Charente-Maritime. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde, 

Merle 


Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud ‘Lou:s). 

Miche. 

Mido! 

Minjoz. 

Mitlerranc. 

Moch {Jues). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice ‘André). 

Mouton. 

Mudrs. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Orvoen 

OUuedraogo Kango. 

Pagès, 

l'aimero. 

Panier 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Queuiile (Henri}, 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Raimadier (Paul). 


Ont voté contre: 


Bénard, Oise, 
Bergasse. 

Berrang. 
Berthoinmier. 
Besson (Robert}. 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bûne 


ne. 
Bonnet (Georges), 


Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 

Bouyer. 


Ramette. 

Ramonet. 

Ranoux. 
Raymyond-Laurent, 
Regaudie 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien). 


Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rolland. 

Roquefort, 

Roucaute (Gabriel), 

oucaute ( r 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert}, 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer 

Sauvage. 

Savara. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert}. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle. 

seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

Simonnet 

Sissokc Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Teitgen (Pierre-Ilenri) 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tricart 
Tsiranana. 
Tubach. 
Tys 
Ulrich 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vatiin 
Vals (Francis}, 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès, 
Mme Vermeersch. 
Vérv (Emmanuel). 
Viallet. 
Viatte 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Wasmer. 


Brard. 

Bretin. 

Bruyneel, 

Cadic. 

Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 


Coirre. 
Corniglion-Molinier. 
Coulon. 

Courant. 

Courrier, 
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gs. kir. 
rouan. Laborbe. Pinv 
Crouzier (Jean). La Chambre (Guy). Plantevin SCAUTIN (N° 493) 
Cuicc1 Lafay (Bernard: Pommier (Pierre). 
Damasio. Lainé (Jean), Eure. Privat. Sur l'amendement de M. Trémolet de Villers à la proposition de lol 
À ue Lainé (Raymond), + 38 tendant à réduire les fermages de 20 p. 100 et à acCorder Un Mmora- 
Davoust. Raingeard. toire pour le payement des fermages, 
Delachenal. Larue Rayond,, Ramel. 
Dixmier. Vieune. Réoyo Nombre des 660 
Fauchon Laurens ’La Lille). Reynès (Alfred). 
Faure (Edgar), Jura. Lefranc (Jean). Ribeyre (Paul). Majorité absolue......., es . 21 
Febvay. Pas de-Calais. Ritter 
Féron (Jacques). Legend :. Roclore Pour l'adoption............ 326 
Fourcade (Jacques). Léger. Rousseau 
Frédéric-DuponL. Léoiard (de). Rut (Joannès). 234 
Gaillemin Manceau (Bernard, |Salliard du Rivault. 
Garet (Pierre). Maine-et-Loire Salvetat. 
Gauticr-Chaumet. Marceilin. Sanglier. L'Asscmblée nativnale adopté, 
Gavini Médecin. Scheider. 
Gayrard. Mignot Sourbet 
(Maurice). Mondon, Moselle. 
oussu Monin ardienu, 
Grandin. Monnier Tempie. Ont voté pour : 
Guitton ’Antwine), Montel (Pierre), Teule 
Vendée. Rhône Thébault (Henri). MM. Chatenay. Giacobbi, 
Heiluin (Georges). Moustier (de). Thiriet. Alliot Chauve Gosse 
Hénault Moynet. Louptane. André (Adrien), Cheikh (Mohamed UUUSSN. 
Hvel (Robert-Henry). | Muiter (André). Trémolet de Viliers. Vienne. Said) Grandin. 
Icher Nerzic Ture (Jean). André (Pierre). Chevigné (Pierre de). |Guille 
Isorni Oopa Pouvanaa. Vahé Meurthe-et-Moselle |Chevigny ‘de). üuilou (Pierre). 
Jacquet (Michel). Paulin. Varvier Angibaulit. Chrisliaens Guillon (Antuine), 
Jarrosson. Pebellier fEugène). Vaugelade Anthonioz. Coirre Vendée. 
Jean-Moreau. Pelat. rs (Philippe). Antier Colin (André). Halbout 
Joubert. Perroy. Vigier Anxiunnaz. Condat-Mahaman llelluin (Georges). 
 — (Georges). Petit (Guy). Vitter (Pierre). Apithy Corniglion-Motinier Hénault. 
July. Pianta. Arabi El Goni Coste-Fluret (Alfred), |Hernu 
Arbogast Haute-Garonne Hersant 
Arrighi (Pascal). Coste-Floret (Paul, 
(Raphael). Huel (Robert-Henry}, 
acon ouinaud. — André), 
Se sont abstenus volontairement : Badie Coulibaly Ouezzin. ‘ 
Couinaud. Paquet. Pelleray. aritimes. 
Dorgères d'Hailuin. Parrot. Barrachin. Couluraud Inuel 
Barrot (Noël). Crouan isorni 
Barry Diawadou. Crouzier (Jean). Jacquet (Michel), 
Baudrs d'Asson (de). Jaquet (Gérard). 
part au avket upfer arrosson. 
Barrou Daladier (Edouard). Jean-Moreau. 
Beauguilte (André). bamasio Jégurel 
MM. Dides. Luciani. Bégouin (André), David (Jean-Paul), Joubert. 
Alloin Guissou (Henr!:. Pesquet. Charente-Maritime. seine-æl-0ise. juliard (Georges). 
Boganda. Lenormand (Maur.:e) |Plantier. Bégouin (Lucien), Davoust Juls 
Conormbo. Nouve!le-Calédonie. |Tixier-Vignancour. Dellerre. kir 
Bénard. Uise. Degoutte. Klock 
Bené (Maurice). Delachenai. koe nig (Pierre). 
errang ialio Saïfoulaye acaze (Henri). 
Excusés ou absents par congé: Berthomumniez. Dicko (Hammaduun). | La Chamtire (Guy). 
Beltencourt. Mlle Dienvsch. Lacoste. 
MM. Dupraz (Joannès). Nicolas (Mauric:), Bichet (Robert). Diori Hamani. Lafay (Bernard). 
Abelin Douala. Seine. Billères Dixrmier. Laforest. 
Bidauit (Georges). Giscard d'Estaing. Penoy Bocoum Barèma Dorey Lainé (Jean). Eure. 
Césaire. Hovnanian Reynaud (Paul). Kissorou. Dorgères d'Halluin Lainé (Raymond), 
Clostermann. Jacquinot (Lcuie) Boisdé :kaymond). Dronne. Cher, 
Démarquet. Vassor. Bûne Ducos Lalle 
Devinat. Meck. Bonnaire Dumas (Roland). Laniel (Joseph). 
Edouara Bonnefous. Duquesne. Larue (Raymond), 
Bonnet (Christian), Durbet Vienne. 
Morbihan Duveau. Laurens (Camille), 
Bonnet (tseorges), Engel. Lectercq. 
N'ont pas pris part au vote: Dordogne. Faggianelli. Lecœur 
uret aure ar), Jura. \ 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. Bourgeuis Faure Ds. Lot tt 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. Bourges-Maunoury. Febvay Lefranc (Jean), 
Bouxom. Félice (de). Pas-de-Calais 
M. Keita (Modibo), qui présidait la scance. Bouyer. Félix-Tehicaya 
Brard Féron (Jacques), Léger | 
Bretin. Ferrand (Juseph), Lejeune (Max} 
Morbihan Lernaire 
rocas ontanet. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bruelle Fourcade (Jacques). gen ge à P 
Brusset (Max). François-Béna (Jean 
Bruyneel. Ilautes-Alpes. L 
Nombre des VOlANIS. 571 Buron Frédéric-Dupont. 
Cadic. Gabelle. 
Majorité 26 Caillavet Gaborit Louvel. 
Cartier (Gilbert), Gaillard (Félix). + 
Seine-et-Oise. Gaillemin. 
Pour l'adoption. . 419 Cassagne. Galy-Gasparrou. Maharmoud Harbt 
Contre 152 Catoire Garet (Pierre). Mailhe. 
Cayeux (Jean). Gaumont Malbrant. 
Chaban-Delmas. Gautier-Chaumet. Manceau (Bernard), 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément Charmant Gavini Maine-et-Loire. 
à la liste de scrutin ci-dessus Charles (Pierre). Gayrard. Marcellin 
Charpentier. Gazier. Marie (André). 


Chatelain. Georges (Maurice). Marosefli. 
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Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski 

Médecin 

Méhaignerte 

Mende: trance. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran 
cois!, Denx Sèvres 

Métaser (Pierre) 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle 

Monin 

Monter 

Monteil 

Monte 
Hhône 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Movnet 

Muller (André). 

Naudet 

Nerzic 

Nirolas (Lucien), 
Vosges, 

Nisse 

Ovpna Pouvanaa. 

Orilieb 

Orvoen 

Kango. 

Panier 

Paauet. 

l'arrot, 

Paulin 

lPebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Perroy. 


(André). 
(Pierre), 


MM. 
Alduy 
Ansart. 
Arbeltier 
Arnal (Frank). 


Astier de La Vigerie(d”). 


Auban (Achille) 
jallanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy 

Bartolini. 

Baurens 

Benoist 

Benoit 

Berthet. 

Besset. 

Bitlat 

Billoux. 
hinot 

Bissol 

Hlondean. 

Boccagny. 

Boissean 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolarce 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chêne 

Cherrier 

Cogniot 

Conte (Arthur). 
Coquel 

Cordillot. 


(Charles). 
(Alcide). 


Pesquet 
Petit (Guy). 
Pihmlin 
Pianta 
Pierrebourg 
Pinay 
Pincau 
Pinvidie 
Plantesin 
Plantier 
Pleven 
Pommier 
Prigent 
Priou 
Prisset 
Privat 
Pus 
OQueuille 
OQuinson 
Raingeaurd 
Rakolovelo 
Ramadier 
Rarme) 
Ramonet 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Réovo 
Rey 
Reynès 
Ribevre 
Ritter 
Roclore 
Rolland 
Rousseau 
Ruf (Joannès). 
Sagnol 

Salliard du Rivault 
Salvetat 
Sanglier. 
Sauvage. 
Schaff 
Scheider 
Schmitt 
Schneiter 


(de). 


(René) 
(Pierre) 
(Tanguy). 


(Henri). 


(Paul). 


(Alfred) 
(Paul). 


(Albert). 


Ont voté contre : 


Cormier 

Cot (Pierre) 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Darou 

Lavid (Marcel), 
Landes 
Defrance 

Mme Degrond. 
Deixonne 

Dejean 

Delabre 
Dermusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desson (Guy). 

Diat tJean). 
Doutrellot 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumertier 
Dupont (Louis). 

Duprat ‘Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mine bDuvernois 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Mme Galicier 

Garat (Joseph). 

Garandy 

Garnier 

Gautier (André). 

Gernez 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 


Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

scitlinger. 

Sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
simonnet 

Soulié (Michel) 
souquès (Pierre). 
Sourbet 

lamarelle 

Fardieu., 

Teitgen 
Henri) 
Temple 
Teuté 

Thébault 

Thibault 
Gard 
Thiriet 
Thoinas 
Tinguy 
Tirolien 
Tixier-\ ignancour. 
Toublance 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 

Tubach 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Vahe 

Varvier 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Viallet 

Viatte 

Vigier 

Villard tJean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


(Pierre- 


(Henri). 
(Edouard), 


(Eugène). 
(de). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe 

Gravoiile 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

suvot (Ravmond). 

(Marcel). 

Hennegnetle 

Houdremont. 

Jourd'hu 


Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewensk). 

Juvenal (Max). 
kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime, 

Le 

Caroff 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Mme Lepnpereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leruy 

Lespian 

Le Strat. 

Levihdrey. 

Llante. 

Lussy (Charles). 
Mabrut 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André). 


Mao (llervé) 

Margueritte (Charles) 

Mariat {René\ 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin 

Masse 

Maton 

Maver (baniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mbida 


Mercier (André), 

Mérigonde 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michet 

Midol 

Moch (Jules). 

Mondon (Raymond). 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 


Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Nine 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Pagès 

Palimero 
Parmentier. 

Paut (Gabriel) 


Paumier (Bernard). 


Pelissou. 
Penven 
Perche 

Peron ’Yves). 
Pierrard. 
Piette. 

Pirot 
Plaisance. 
Poirot 
Pourtalet. 
Pranchèére. 
Mme Prin. 
Pronleau 
Prot 

Provo 

Mme hHabaté. 
KRamette. 
Ranoux 
Regaudie. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 


Rieu 
Rincent 
Mme 


Rochet (Waldeck). 


Roquefort. 
Roucaulte (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (lubert). 
Mile Rumeau. 
Sauer 

Savard 

Savary 

segelle 

sissoko Fily Dabo. 
Sours 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thoral 

Thorez 
Titeux 
Tourné 

Tourtaud. 
Tricart 
Tsiranana. 


(Maurice). 


\s 

Mme Vaillant. 
Couturier, 
Vallin 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Besson (Robert). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin 
Aubarne. 
Boganda. 
Boni Nazi 


Conombo 

Dia (Mamadou). 
D'des, 

Grunitzky 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Lucian: 

Maga ‘lubert). 

senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bidault (Georges). 
Césaire 
Clostermann. 
Démarquet. 
Devinat. 


Dupraz (Joannès). 
Douala. 

Giscard d'Estaing 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Meck. 


Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Penoy 

Reynaud (Paul). 
Soustelle. 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nalionale, 


M. Keila (Modibo), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient é'é de: 


Pour 


Contre 


336 


236 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés coulor- 
mément la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


484) 


Sur l'amendement de M. Dirmier à la proposition de loi tendant à 
réduire les Jermages de 5% p. 100 et à accorder un moraioire pour 
le payement des fermages (Non réduction des fermages dus à des 
tilulaires de l'allocation vieillesse). 


Nombre des 574 


Majorité 


Pour l'adoption. 165 


Contre 


394 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Barennes. 
Barrechin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 
Bénard. Oise. 
PBergas:e. 
Berrang 
Berthoimmier. 
Bettencourt. 
Boisdé {Raymond). 
Bône. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Pouret 
Bourgeois. 
Bouryer. 
Brard. 
Bretin 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadic. 
Chamant 
Charles (Pierre). 
Chatenay. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Damasio. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-O0ise, 
Davoust. 
Delachenal. 
Dixmier. 
Dorgères d'Halluin. 
bronne, 
Durbet, 


MM. 

Aldns. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 


Ont voié pour : 


Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. , 

Georges (Maurice). 

Goussu. 

Grandin. 

Guition (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénauït. 


Huel (Robert-Henry). 


Icher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 
Jarrosson 
Jean-Moreau 
Joubert. 

Juliard (Georges). 
July. 


Kir. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard) 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Joseph) 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Léotard (de). 

Liquard. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Ont voté contre : 


Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie {d’). 


Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 


Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nerzic. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Kango. 
Paquet 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Perros. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 


Raingeard. 

Ramel 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 

sanglier. 
Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Tirolier. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 

Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier. 

Vitter (Pierre). 


Bailliencourt (de). 
Balestreri 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy 


Bartolini. 

Baurens. 

Ba viet 

Bégouin Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Chartes). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bullat 

Billères. 

Eillonx 

Binot 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Earèma 
kissorou, 

Boisseau 

Bonnaire. 

Edouard Ronnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Bontard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caiavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne 
Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Cogniot. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre) 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux. 

besouches 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Inori Hamani. 

Dorey 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Duma: (Roland). 

Dumertier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Dugnesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Mine Duvernois, 

Engel 

Mine Estachy. 

Eudier 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferrand (Joseph) 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet, 

Fourvel. 

Francois-Bénard, 
Hantes-Aipes. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix), 

Mine Galicier, 

Galv-Ga<parrou, 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

uazier, 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Gosst. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mine crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

GQuilie 

Guillou (Pierre). 

Guisiain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Kaymond 

Guyot (Raymond). 

Haibout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant, 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (André), Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Thuel. 

Jaquet (Gérard) 

Jégorel. 

Jourd'hui. 

uge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kiock 

Kriegel-Valrimont 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest, 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 


Le Bail. 

Le Caroff, 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine), 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lerox 

Lespiau 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de), 

Liselle 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Luras, 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Manamoud Harbi. 

Mailhe 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mau (Hervé). 

Margueritte (Charles), 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Malon. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Maozuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méha;:gnerie 

Mendèés-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mérigonde. 

Merle. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Mora 

Moréve. 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Musimeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 


Ortlieb 
Orvoen. 
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Pagés Reitle-Soult. Soury 
Paline ro, Renard (Adrien). Teiigen (Pierre-Henri). 
Panier Res Tharmier. N'ont pas pris part au vote : 


Parmentier 
Paul (Gabriel) 


Paumer :Beruard). 


Pelissou 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 
Pflimlin. 
Pierrard 
Pierrebourg (de) 
Piette 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance. 
Pleven (René). 
Poirot 

Pourtalet. 
Pranchère 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Prisset. 
Pronteau. 

l'rot 

lrovo 

Queuille (Henri). 
Mine Kabaté 
Hakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Rameile. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent 
Régaudie. 


Mine Resraud. 

Rieu 

Rincent 

Mine 

Hochet (Waldeck). 

Rolland 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger). 
Ardèche, 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau., 

Sagnol 

sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schafi 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Sidi el Mokhtar, 

Simonnet. 

Sissoko Fils Dabo. 

Soultié (Michel). 

Souquès (Pierre). 


Thibaud (Marcel), 


Are. 
Thibault (Edouard), 
Gard 
Thomas (Eugène). 
Thor: 
Thorez (Maurice). 
Tingux (de). 
Titeux 
Tourné 
Tourtaud. 
[rémouilhe. 
Tricart 
Tsiranana. 
Tubach. 
Ulrich 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 
Vals (Francis). 
Védrines 
Verdier. 
Vergès. 
Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatlte. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
Aubame. 
Besson (Robert). 
Boganda. 


Boni Nazi. 
Conombe. 

Dia (Mamadou). 
Dides 

Grunilzky. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Luciani 

Maga (llubert). 

Parrot. 

Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Bidauit (Georges). 
Césaire. 
Clostermann, 
Démarquel. 
Devina 


Dupraz (Joannès). 
Douala. 

Giscard d'Estaing. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Meck. 


Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Penoy. 

Reynaud (Paul). 

Soustelle. 

Vassor, 


M. André Le Troquer, prés dent de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
M. Keita (Modibo), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 979 
Majorité absoiue........ 270 


Pour 155 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectlifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, M, Pesquet, porlé comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du mercredi 13 février 1957. 
(Journal officiel “äu 14 février 1957.) 


Dans le scrulin (n° 481) sur le deuxième alinéa de l'amendement 
de M. Rolland et plusieurs de ses collègues à l'article 7 bis du 
projet de loi tendant à modifier le statut des travailleurs à domi- 
cile (rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 7 bis: « Les dis- 
positions des articles 3 b, d, e, [, u el 99 a du livre Ier du code 
du travail sont applicables ») : 

M. Paquet, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 482) sur l'ensemble du projet de loi tendant 
à modifier le statut des travailleurs à domicile : 
M. Paquet, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
«s'abstenir volonlaireinent ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 


